
19 Mai 1989

Prof.H.R.G. de Melo Barreiros
Universidade technica de lisboa
ISEF
Estrada da Costa
Cruz Quebrada
1499 Lisboa Codex Portugal

Mon cher collègue,

Je vous fais parvenir, ci—joint, la copie de la lettre que
j’ai écrite à Madame Anabela Aleixo Simoes, où je manifeste ma
satisfaction des liens qui peuvent s’établir entre nos deux éta
blissements.

Pourrais-je me permettre de vous indiquer quelques préci
sions concernant le laboratoire que je dirige

il s’intitule depuis plus de 5 ans : Laboratoire d’Ergonomie
et de Neurophysiologie du Travail, il appartient au Dépar
tement Travail et Entreprise, et notre Etablissement est le
Conservatoire National des Arts et Métiers. En outre, notre
rue porte le nom du chimiste Gay—Lussac, et non Loussac.

Je vous prie d’agréer, mon cher collègue, l’expression de
mes sentiments dévoués.

Professeur A. Wisner
Directeur du Laboratoire d’Ergonomie



19 Mai 1989

Madame Anabela Aleixo Simoes
Universidade tecnica de lisboa
ISEF
Estrada da Costa
Cruz Quebrada
1499 Lisboa Codex (Portugal)

Madame et cher confrère,

Je suis très heureux qu’en votre personne des liens nouveaux
s’établissent entre l’Université Technique de Lisbonne et le
C.N.A.M., et vous accueillerais bien volontiers.

Malheureusement, vous avez choisi le mois de Juin qui est,
pour moi—même et mes collaborateurs, extrêmement occupé.

Les jours possibles pour votre visite sont les suivants

— les 9, 12, 15, 16, 20, 22, 23 et 28 Juin.

Je vous serais reconnaissant de me faire savoir le plus ra
pidement possible les dates que vous aurez choisies.

Je vous prie d’agréer, Madame et cher confrère, l’expression
de mes sentiments les meilleurs.

Professeur A. Wisner
Directeur du Laboratoire d’Ergonomie
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t universidade tecnica de Iisboa
ISEF

( Monsieur le Docteur

î S ALAIN WISNE1?

Centre National des Arts et Métiers (CNAM)

Département des Sciences de l’Homme au Tra

vail — Laboratoire de Physiologie du Travail

J et Ergonomie

2 41 R. Gay—Loussac

75005 PARIS

Dans ma qualité de Président du Conseil Scientifique de

notre Institut, je demande votre appui à la proposition annexe

de notre Assistante d’Ergonomie, Madame ANABELA ALEIXO.

Veuillez, Monsieur, agréer l’expression de mes sentiments

les plus distingués.

Cruz Quebrada, 17 Mai 1989

Le Président du Conseil Scientifique

4196777— Telex 62430 U11SEF P
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Monsieur le Docteur

ALAIN WISNEI?

Vu ma condition d’Assistante à l’Université Technique de

Lisbonne et enseignante de la Licence en Ergonomie, ayant reçu

une bourse d’études du Programme ERASMUS, il me serait très uti

le de visiter votre Service (Departement des Sciences de l’Hom

me au Travail — Laboratoire de Physiologie du Travail et d’Er

gonomie), pour connaître votre organisation et vos orientations

de formation ou de recherche.

Vu, aussi, mon engagement actuel dans la préparation

d’une thèse de doctorat il me serait très important de consul

ter la bibliographie relative à vos travaux.

Dans ce sens, ayez bien l’amabilité de me faire savoir

s’il vous est possible de me recevoir dans les prcmiers quinze

jours du mois de Juin, pour une période à votre choix (2—3 jours).

Je vous remerci d’avant votre attention.

L’Assistante d’ Ergonomie

•

Dr Anabela Aleixo Simes

Estrada da Costa — Cruz Quebrada — 1499 Telet.: 4196777— Telex 62430 U11SEF P
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24 Avril 1989

Madame Maria de Fatima Baptista
ISEF
Estrada da Costa Cruz Quebrada
1499 LISBOA CODEX

(Portugal)

Madame,

Jj bien reçu votre lettre du 7 Avril. J’espère que vous obtiendrez
une bourse ERASMUS.

Nous vous recevrons bien volontiers au laboratoire, à condition toutefois
que la période de cette visite nous convienne. En particulier, une visite ne peut
etre envisagée pendant les mois de JuiIit et Août.

Veuillez agréer, Madame, l’expression de mes sentiments les meilleurs.

A. Wisner
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universidade tecnica de Iisboa
ISEF

Lisbonne, le 07 Avril 1989

Cher Monsieur,

Je soussignée, Maria de Ftima Baptista, assistente à l’Université

Technique de Lisbonne/Institut Supérieur d’Education Physique, cours d’Ergono

mie, candidate à une bourse, dans le champ du programme ERASMUS, ayant pour but

visiter plusieurs Universités des Pays de la Comunnauté, où serait ministrée u-

ne formation en Ergonomie.

Les objectifs de ces visites sont:

- Acquérir des connaissances visant la recherche d’une amélioration des conte

nues de quelques disciplines dans la licence en Ergonomie Analyse de la capa

cité de Travail, Anthropométrie, Ergonomie et Hygiène et Securité,

- Etablir et approfondir des contacts permettant une postérieur actualization

permanente de ce qui s’effectue dans les Pays de la Comunnauté, dans le champ

de l’Ergonomie;

- Rapporter une perspective de la création d’un Laboratoire d’Ergonomie, où

puissent être considerées plusieurs valences qui dans leur ensemble contribue

raient à l’étude approfondie du milieu du travail et de l’homme qui travaille;

- Etudier des solutions visant le déplacement d’étudiants dans ce domaine d

étude, entre nous encore récent, à l’Université.

C’est dans ce sens, et ceci dans le cas o ma visite sera subven

tionnée par le Bureau Erasmus, je contacterai de nouveuau avec vous.

Avec mes remerciements, veuillez agréer, Monsieur, l’expression

de mes sentiments les meilleurs.

Maria de Ftima Baptista

Estrada da Costa — Cruz Quebrada — 1499 Lisboa Codex — Telefs. 4196777 / 4196800
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30 Mars 1987

Monsieur le Docteur A. Sergio
Manufactura Nacional de Borracha
Pneus e Cmaras de ar
Vila Nova de Famalicao
LOUSADO

Portugal

Mon Cher Confrère,

Devant écrire un article qui reprend les données anthro
pométriques dans beaucoup de pays, j’ai retrouvé les documents que vous avez
bien voulu me faire parvenir, en particulier un extrait d’un livre du Docteur
Antonio Carlos M. Pimentel, intitulé 11Contribution à l’étude fonctionnelle du
soldat portugais de la région d’entre Douro et Minho”.

J’aurais besoin de références complètes, c’est-à-dire du
titre du livre, en particulier de son année de parution, du nom de l’éditeur
et de la ville de publication.

Je vous remercie encore de votre contribution et vous
prie d’agréer, Mon Cher Confrère, l’expression de mes sentiments dévoués.

A. Wisner
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30 Mai 1983

Monsieur le Docteur A. sergio
Manufactura Nacional de Borracha
Pneus e Câmaras de ar
Vila Nova de Famalicao
LOUSADO

Portugal

Mon Cher Confrère,

J’ai reçu avec le plus grand intérêt les
résultats de votre travail à la manufacture de caoutchouc
à Lousado. J’ai été comme vous surpris de la petite taille
des travailleurs masculins, surtout si on la situe dans
l’ensemble des données recueillies récemment par Monsieur
Noureddine Sahbi à propos de population de travailleurs dans
le monde.

Toutefois, l’origine agricole des travailleurs
eft peut-être le fait qu’il s’agit d’un isolat relatif
constitueJrobablement les explications. Ce qui par contre me
surprend beaucoup, c’est la faiblesse de l’écart-type qui doit
se situer vers 4,5 cm alors que l’on trouve habituellement les
valeurs supérieures à 6 cm. Je n’ai pas refait les calculs,
-j’imagine qu’ils sont justes, il faudrait alors essayer d’en
comprendre la cause.

Avez-vous vérifié vous-même qu’il y a un
ouvrier de moins d’l in 39, deux ouvriers de moins d’l m 42,
quatre ouvriers de moins d’l in 46,et 11 ouvriers de moins d
1 in 49. En effet dans beaucoup de pays du monde on embauche
pas â moins d’l m 50 dans une usine.

Je vous prie d’agréer, Mon Cher Confrère,
l’expression de mes sentiments dévoués.

A. Wisner



MANUFACTUIA NACIONAL DE BORRACHA
MABOR S A.R.L.

GENERAL P N E U S E é A M A R A S D E A R

FÀDICA LOUSADO-VILA NOVA DE FAMALICÂO • TELEFS. TROFA 94835161718

r
PROF. DR. ALAIN WISNER

CONSERVATOIRE NATIONAL DES ARTS

ET MTIERS

41, RUE GAY — LUSSAC

75005 PARIS — FRANCE

L

Lousado, 2/5/83
-

N. s! REF. NI REF.

ASSUNTO

Cher Prof. Alain Wisner

Comme je vous ai prommis quand de votre cours d’Ergonomie ralis la Societ

Portugaise pour la Mdcine du Travail au mois de JJcembre de 1982, j’ai le

plaisir de vous envoyer un tude concernant la distribution d’un chantil1on de

ouvriers (817) realis dans cette entreprise (située environ ‘a 30Km au Nord de

Porto) par des lves de gnie de L’Universit de Minho et coordin par moi—mme.

Avec mes meilleurs compliments,

SL

A. 5rgio S. R. Miguel



1 — INTRODUCTION

Ce travail a et ra1is par des lves de gnie de 1’Universit de Minho,

integr dans le discipline d’Ergonomie industrielle.

Les donns des tailles ont obtenus au mois de Juin de 1983, dans l’Entreprise

MABOR r Manufactura Nacionai. de Borracha, S.A.R.L., (Industrie de Cautchouc),

situe a Lousado, Vila Nova de Famalicao, Portugal.

Partant des archives du service de Mdcine du Travail, les tailles de 817

ouvriers avec activite d’usine ont ete registrs.

Ces ouvriers sont du sexe masculin et et de provenance predominemment rurale.

Ça peut expliquer la valeur relativement baisse obtenue pour la moyene de la

population (1,646 m). Les donnes ont ete d’apres processes en ordinateur, en

utilisant un mini—ordinateur Wang 2200 programme en Basic avec un petit program

me develope pour l’effet.

2 — RSULTAT5

Moyenne = 1,646

Variance = 2,184 X l0

Taille minimale= 1,355

Taille maximale= 1,861

(valeurs em rnetres)

(voir 5.V.P. l’Histogramme de la distribution des tailles — ANNEXE)

3 — DETERMINATION DES PERCENTILES 5 ET 95%

± 1,65 f:—

X — moyenne

— variance

Percentil 5% = 1,646 — 1,65 V 0,002184 = 1,569 m

Percentil95% = 1,646 + 1,65 ‘1 0,002184 = 1,723 m



ANNEXE

DISTRIBUTION DES TAILLES

DUNE POPULATION LABORALE
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15 Avril 1986

Monsieur le Professeur Mario Fana
Président du Comité Directeur
Sociedade portuguesa de medicina trabaiho
Av. da Republica 34, 10

1000 LISBOA (Portugal)

Cher collègue et ami,

J’ai été heureux de recevoir votre aimable lettre
et le dipl&ie qui l’accompagnait. Je suis en effet très attaché

la Société Portugaise de Médecine du Travail et, de façon
plus générale, aux questions de santé et travail au Portugal
depuis 7 ans. Toutefois, le n’ai pas jusqu’ici pu donner la
mesure de mon intérêt, compte tenu de la situation complexe du
milieu dirigeant.

Votre élection à la présidence de la Société clarifie
tôut, comme l’avait fait votre nomination sur le plan universi
taire. C’est vraiment plaisant de constater enfin la coïncidence
de la valeur, des titres et des responsabilités.

Je vous fais parvenir ci—pint un document du labo
ratoire qui réunit une vingtaine d’articles que l’ai eu l’occa
sion d’écrire au cours des 5 dernières années. Cela vous permet
tra peut—être de vous faire une idée de nos réflexions actuelles.

Veuillez agréer, je vous prie, l’expression de mes
sentiments très amicaux.

A. Wisner



SOCIEDADE PORTUGUESA DE MEDICINA DO TRABALHO
MEMBRO DA SOCIEDADE DAS CIENCAS MCDICAS DE LTSBOA

(DEC. DE 5 DE OUTUBRO 0E 1924)

(SOCIETE PORTUGAISE DE MÉDECINE DU TRAVAIL)
(PORTUGUESE SOCIETY 0F OCCUPATIONAL HEALTH)

le Professeur Alain WISNER
Laboratoire d’Ergonomie et de Neurophysiologie
du Travail
CONSERVATOIRE NATIONAL DES ARTS ET MÊTIERS
(C. N . A. M J

rue Gay Lussac
75005 PARIS

LFRANCE J

Lisbonne, le 9 avril 1986

Cher Confrère,

Le nouveau Conseil Directif de la Société Portugaise de Médecine du Travail,
récemment élu, a eu le très grand plaisir de constater que vous appartenez

cette Société depuis 1979, en la qualité de membre correspondant.

Nous nous honorons de ce fait, et nous nous pressons de vous manifester no
tre très grande volonté d’affermir les liens de coopération avec vous; le
prestige scientifique de cette Société en bénéficiera certainement.

Vous trouverez ci-joint le diplôme qui atteste votre qual ité de membre de la
S. P.M.T..

Tout en ésperant pouvoir continuer compter sur votre participation et int
rêt, nous vous prions d’agréer, cher Confrère, 1 ‘assurance de nos sentiments
dévoués les meilleurs.

,4-’i zei c ks cdauy

1AL /F2-
Mrio FARIA

Président du Conseil Directif
de la S.P.M,T.

Endereço /Address — AV. DA REPOBLICA, 34, 1 . — Telef. 772730— 1000 LISBOA — PORTUGAL
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INTRODUCTION

Tant les différents documents que les autorités portugaises
ont transmis au BIT (Rapport préliminaire du Groupe de travail
PIACT - chapitre V, Rapports établis par le Conseil national
de l’hygiène et de la sécurité du travail, particulièrement)
que les divers entretiens qui sont intervenus sur ce sujet lors
des missions préparatoires ont montré que le projet de mettre
en oeuvre une politique efficace de protection des travailleurs
portugais contre les risques d’accidents du travail et de maladies
professionnelles rencontre auprès de toutes les parties concernées
un intérêt manifestement assez général.

Chacun parait bien convaincu de l’opportunité d’une telle
politique et considère ses aspects humainsévidents, mais aussi,
tout simplement, ses aspects financiers. Les chiffres relatifs
à 1982 indiquent en effet que 6 milliards d’escudos ont été
dépensés à titre d’indemnités pour accidents du travail, et 600
millions d’escudos à titre de pensions pour incapacité permanente
et décès. On dénombre annuellement de l’ordre de 250.000 accidents
du travail, dont plus de 300 sont mortels, et les indicateurs
disponibles sont en nombre limité : ces chiffres serai ent donc
en deça de la réalité. Le montant des dépenses indiqué ci-dessus
n’englobe pas, au demeurant, les dépenses d’hospitalisation, les
soins médicaux, les coûts résultant de la perte de productivité,
etc.

La situation est tout aussi sérieuse en ce qui concerne
les maladies professionnelles. Les données relatives à 1982
indiquent que l’on dénombre plus de 12.500 pensionnés dont près
de 10.000 atteints de pneumatoses, 1.500 de surdité, 700 de
dermatoses et 1.200 d’autres maladies. On évalue à 5 pour cent
du produit national brut le coût total des accidents et des
maladies professionnelles au Portugal.

Le coût de l’indemnisation et de la réparation est donc
tout sauf négligeable, et tout le monde admet l’intérêt d’une
politique de prévention, qu’il s’agisse des autorités publiques
ou des partenaires sociaux, y compris les représentants du secteur
agricole.

Autour de quelles lignes de force pourrait s’articuler alors
une telle politique nationale? Il semble que l’on puisse dégager
trois composantes majeures.

Il conviendrait, en premier lieu, que les actions des
multiples intervenants qui sont intéressés, soit directement,
soit indirectement, à l’amélioration des conditions et du milieu
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de travail et à la sauvegarde des travailleurs soient
bien davantage coordonnées, et que la co-opération et la
collaboration de tous permette d’atteindre des objectifs
programmés clairement définis.

Il faut, en second lieu, mettre davantage l’accent sur
la prévention, le plus en amont possible, des risques profes
sionnels. La protection elle-même contre les risques ne doit
pas être considérée comme un résultat pleinement satisfaisant.
Il faut aller au delà, et faire disparaUre le risque chaque
fois que cela est possible, plutôt que de protéger contre le
risque. Il faut tendre vers la sécurité intégrée.

Un profond travail d’information, de sensibilisation,
d’éducation et de formation, enfin, sera certainement à même
de porter, à terme, tous ses fruits. Il peut contribuer,
en profondeur, à faire en sorte que la protection contre les
risques professionnels soit) progressivement,une donnée prise en
compte de façon habituelle et banale, au même titre que toutes
les autres données essentielles de l’activité des entreprises.

I. L’articulation des interventions

L’analyse de la situation actuel’1e au Portugal en ce qui
concerne l’hygiène et la sécurité du travail que le Conseil
national d’hygiène et de sécurité du travail (CNI-IST) a effectuée
en décembre 1983 met bien en lumière la sectorisation et le
cloisonnement des interventions des diverses administrations
ou organismes concernés par ce qui touche aux conditions et au
milieu de travail. Ainsi d’ailleurs que le souligne le rapport
préliminaire du Groupe interministériel PIACT, il s’agit sans
doute “plutôt d’une dispersion et d’un manque de coordination
des actions que de réels conflits de compétence”.

1. Faire travailler ensemble de
multi pies intervenants

a) Diverses administrations et organismes interviennent dans
le domaine de l’hygiène et de la sécurité du travail.

Le Ministère du travail et de la sécurité soci ale est
évidemment au premier plan des administrations et organismes
directement concernés par la protection des travailleurs contre
les accidents du travail et les maladies professionnelles.

C’est sa Direction Générale de l’hygiène et de la sécurité
du travail (DGHST) qui est compétente en matière de protection
contre les risques du travail. Elle a été crée en 1978.
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L’Inspection générale du travail (IGT) est, quant à
elle, chargée du contrôle de l’application de la législation,
et notamment des réglements d’hygiène et de sécurité. Il
semble bien que la coopération entre ces deux directions du
Ministère du travail soit, pour le moins, très limitée.

Le Ministère de la santé est également directement
intéressé par les conditions et le milieu de travail. Sa
Direction générale de la santé, chargée de suivre les questions
relatives à la médecine du travail, a été remplacée au début de
cette année par une Direction des soins primaires, englobant
les activités des divers secteurs de la médecine préventive.
La mission PIACT aura notamment à considérer comment se situe
aujourd’hui la médecine du travail au sein de cette nouvelle
Direction. Dépendent d’autre part du Ministère de la santé,
l’Institut national de la Santé et la Caisse nationale d’assu
rances de maladies professionnelles. Les organismes de sécurité
sociale affectent et peuvent évidemment affecter des ressources
à la prévention des accidents et des maladies professionnelles.

Le Ministère de l’industrie compte plusieurs directions
intéressées par la protection contre les risques professionnels.
La Direction Générale de la Qualité (DGQ) est chargée de
l’application du Règlement sur l’installation, l’ouverture et
le fonctionnement des établissements industriels (procédure
d’autorisation d’ouverture des établissements); mais inter
viennent également la Direction Générale de l’énergie, celle
de la géologie et des mines, son Laboratoire national
d’ingéniérie et technologie industrielle et ses Délégations
régionales qui entretiennent un contact quotidien avec l’industrie.

Le Ministère de la QUalité de Vie, enfin, a été créé il
y a quelques années. Ses responsabilités se préciseront
progressivement. On peut d’ores et déjà mentionner qu’il a
travaillé à préparer une législation sur la pollution de l’air,
sur le bruit et sur la pollution chimique.

La plupart des actions de ces divers intervenants sont
trop sectorisées, spécialisées. Il en résulte des actions
isolées, d’éventuels chevauchements, une absence de complémen
tarité des actions entreprises, et, en fin de compte, une
dispersion des efforts, ainsi que le souligne, dans son diagnostic
de la situation actuelle, le CNHST.

Dans un temps de crise et de restriction des moyens
dont chacun dispose, il serait évidemment bien préférable de
parvenir à une rationalisation des dépenses engagées par chacun.
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On peut indiquer, par exemple, que les différents
laboratoires de contrôle du milieu de travail (spécialistes
de la DGHST, Laboratoire d’hygiène industrielle de l’Institut
national de santé publique, DGQ du Ministère de l’Industrie
et Laboratoire des risques professionnels de la Caisse nationale
des maladies professionnelles) disposent chacun de moyens réels
tant en experts qu’en matériel. Mais, en raison du manque de
coordination, ces organismes et laboratoires ne parviennent pas
à couvrir tous les secteurs de risques et à répondre à toutes
les nécessités de mesure.

b) L’effort collectif des partenaires sociaux dans le cadre
d’une politique nationale d’ensemble.

La mise en oeuvre d’une politique efficace de protection
contre les risques professionnels n’exige pas seulement une
action coordonnée des administrations d’Etat, mais également
un effort collectif de la part des employeurs, des travailleurs
et de leurs organisations. Elle implique, ainsi que l’expose
le rapport du Groupe de travail PIACT “la corresponsabilisation
des partenaires sociaux et, par conséquent, leur engagement
dans ce domaine”.

Le Ministère du travail est, évidemment, de ce point de
vue, particulièrement bien placé pour assurer, aux différents
niveaux, une ample participation dans le cadre d’une politique
globale nationale d’amélioration des conditions et du milieu
de travail associant les pouvoirs publics et les organismes
qui en dépendent, ainsi que les organisations d’employeurs et
de travailleurs.

Une telle politique implique la définition de lignes
d’action, l’adoption de mesures de prévention et la conception
de programmes d’action. Pour y parvenir, il est important
de disposer d’éléments objectifs d’appréciation de la réalité,
et particulièrement de statistiques détaillées sur les accidents
du travail, les maladies professionnelles et les lésions.

Les documents qui nous ont été transmis soulignent, à cet
égard, la nécessité de mettre en place rapidement, au Portugal,
un tel outil statistique.

c) La création et le rôle du CNHST

Dans cette perspective et à l’initiative du Ministère du
travail, le Gouvernement portugais a créé, en 1982, le Conseil
national d’hygiène et de sécurité du travail, organe consul
tatif de composition tripartite.

La création de cet organi sme vise à favori ser la coordination
des activités et interventions des administrations et organismes
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publics d’une part, et à établir un cadre institutionnel
de participation des partenaires sociaux dans ce domaine
de l’hygiène et de la sécurité du travail, d’autre part.
Ce Conseil est chargé de formuler, d’appliquer et d’évaluer
périodiquement une politique nationale visant la prévention
des accidents et des atteintes à la santé des travailleurs
résultant des conditions du travail ou survenant durant son
exécution. Il comprend des représentants de l’administration
publique centrale, des Régions autonomes et des organisations
les plus représentatives des travailleurs et des employeurs.

On attend beaucoup de ce Conseil, qui a d’ores et déjà,
justement, beaucoup travaillé. Il a notamment produit ces
deux documents importants qui portent, l’un, sur le diagnostic
de la situation actuelle au Portugal en ce qui concerne la
sécurité, la santé des travailleurs et le milieu de travail
et sur le recadrage de l’action future, l’autre sur la formation
et l’enseignement dans le même domaine.

Le CNHST parait bien avoir amorcé une dynamique de
coopération entre les multiples intervenants potentiels.

Dans le premier document mentionné ci-dessus, il insiste
notamment sur l’échange d’informations techniques, l’établis
sement de projets communs entre les divers organismes ainsi
que sur l’évaluation comparative des méthodologies d’action.
Il insiste de même sur la collaboration entre organes de 1 ‘Etat

- et organisations représentatives des employeurs et des travail
leurs, et souligne le rôle, au niveau des entreprises, des
services de sécurité et de structures telles que les commissions
de sécurité.

Il ajoute que l’action au niveau national doit s’appuyer
sur un programme global fixant, d’une part, les fonctions
et responsabilités respectives tant des pouvoirs publics que
des employeurs et des travailleurs, et, d’autre part, des
objectifs à atteindre, des activités à entreprendre en consé
quence ainsi que les instruments d’évaluation et de contrôle.
La révision et le réajustement des objectifs,des programmes
et des activités doivent en effet garantir une utilisation
optimale des ressources disponibles.

2. Une législation trop compartimentée
à refondre dans un cadre global

Ce problème de cloisonnement, de sectorisation trop
poussée se retrouve également au niveau de la législation
elle-même.
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a) Etablir un cadre législatif global à partir de
règlements épars.

La législation portugaise applicable aux domaines de
l’hygiène, de la sécurité du travail et du milieu de travail
apparaît, de fait, comme une addition de normes et dispositions
sans grand lien les unes avec les autres. Telle loi ou décret
traite de la sécurité du travail et rend responsable du suivi
de son application une administration donnée, en l’espèce le
Ministère du travail; telle autre traite de l’autorisation
d’ouverture d’établissements industriels et confie la res
ponsabilité de son application au Ministère de l’industrie;
on pourrait, évidemment, donner d’autres exemples.

Cette législation apparaît donc éparpillée entre divers
textes de réglementation. Il est par conséquent nécessaire
d’élaborer un cadre de référence global, qui pourrait prendre
la forme d’une “loi fondamentale” ou d’une “loi cadre”, bien
sûr. complétée par des règlements d’application spécifiques.

Et une telle refonte de la législation s’attacherait aussi
à faire en sorte que les dispositions de normalisation - à
l’élaboration desquelles concourent les Commissions techniques
de normalisation - soient bien articulées par rapport aux autres
dispositions de la législation applicable dans le domaine de
l’hygiène, de la sécurité et du milieu de travail. Il faudrait
sans doute publier davantage de normes, et les adapter par
rapport à la réglementation d’ensemble des conditions de travail.

b) Assurer l’égalité de traitement à tous les secteurs
d’activité.

Dans le cadre d’une telle refonte de la législation, il
conviendrait par ailleurs de profiter de cette occasion pour
combler certains vides réglementaires et assurer, selon
l’expression du rapport préliminaire du Groupe interministériel
PIACT “1 ‘égalité de traitement à tous les secteurs d’activité”.

Dans le secteur de l’agriculture, notamment, la réglemen
tation est pratiquement à faire, et le besoin d’établir une
réglementation et d’en garantir l’application se fait sentir
d’une manière d’autant plus aiglie que l’introduction de substances
chimiques et le recours à la mécanisation exposent progressivement
de plus en plus de travailleurs agricoles à de nouveaux risques
professionnels (utilisation de pesticides, contact de bêtes
malades, risques d’accidents mécaniques et électriques, d’incendies,
de lésions dues au bruit, aux vibrations, etc.).

Dans le secteur tertiaire, il y a, de même, des lacunes
à combler, y compris pour ce qui concerne la législation devant
s’appliquer dans la fonction publique.
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II. La prévention plutôt que la protection

L’analyse effectuée par le CNHST met bien en lumière toute
l’importance de la prévention des risques professionnels et
pas seulement de la protection contre ces risques; une politique
et des mesures de prévention lui apparaissent comme les mieux
à même de garantir de façon réellement efficace la sécurité des
travailleurs et de protéger leur santé.

Ce souci de la prévention peut se concrétiser de différentes
façons.

1. Le contrôle de l’application
de la législation

La pleine application des dispositions relatives à l’hygiène
et à la sécurité du travail peut déjà contribuer efficacement
à garantir la sécurité et protéger la santé des travailleurs.

La tâhe de contrôle de cette application est de la responsa
bilité de l’Inspection Générale du travail; elle est chargée
(cf. sur le rôle de l’inspection du travail, note technique
d’information no 7) de faire observer, dans tous les secteurs
d’activité, l’ensemble de la législation du travail et, par
conséquent, les dispositions applicables en matière d’hygiène
et de sécurité du travail. Elle a le pouvoir d’imposer des
mesures destinées à éliminer les insuffisances constatées sur
les lieux de travail.

Ainsi que le fait ressortir plus en détail la note technique
mentionnée ci-dessus, l’application de la réglementation demande
un renforcement des services d’inspection du travail, spécialement
pour ce qui concerne la formation de ses agents. Ceux-ci, en
effet, dépourvus, à de rares exceptions prêt, de toute compétence
technique, évitent, en fait, de s’aventurer dans les ateliers.
Ils n’assurent donc pas vraiment le contrôle des risques profes
sionnels; le manque de moyens les empêche d’ailleurs de se rendre
matériellement sur les lieux de travail aussi souvent que souhai
table. Et de vastes secteurs (agriculture, mines, pêche) ne sont
pas visités, ou exceptionnellement.

L’inspection du travail doit donc devenir plus opérationnelle.
Elle doit également recueillir davantage d’informations sur la
réalité des conditions de travail et exploiter ces informations;
voir en détail quel est l’impact des dispositions de la réglemen
tation et la pertinence de celles-ci; et articuler ses inter
ventions, dans toute la mesure du possible, avec celles d’autres
administrations, notamment les services d’inspection du Ministre
de l’industrie qui sont indirectement concernés par la prévention
des risques professionnels.
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2. Le rôle préventif de la
médecine du travail

La sauvegarde de la santé des travailleurs est, dans le
cadre d’une politique de prévention, la tâche fondamentale
des services de médecine du travail.

La législation définissant l’organisation de la médecine
du travail et le contrôle technique de celle-ci a été promulguée
en 1967. C’est la Direction des soins primaires, d’après le
nouvel organigramme du Ministère de la santé, qui est chargée
d’orienter, de coordonner et de surveiller les services de
médecine du travail. Elle a créé des centres de médecine du
travail de districts. Les centres d’Al justrel et de Portalegre
fonctionnent déjà; huit autres centres du même type doivent
être créés.

La formation des médecins du travail est assurée par
1 ‘Ecole nationale de la Santé publique; la spécialisation
en médecine du travail est en principe obligatoire pour exercer
en tant que médecin du travail.

Le dispositif réglementaire est, peut-être, en fait, assez
complet; c’est,notamment,l’opinion du président de la Société
portugaise de médecine du travail. Le problème qui se pose ici
est plutôt un problème d’effectivité de cette réglementation
il y a une différence entre les textes et la réalité.

- Un spécialiste a effectué, en 1979, à cet égard, une mission
d’étude de la situation, au titre de l’OMS. Il soulignait
notamment le contraste entre la situation dans les grandes entre
prises et celle dans les petites et moyennes entreprises; les
premières sont à même d’organiser d’excellents services d’hygiène
et médecine du travail, à condition, toutefois, qu’il ne s’agisse
pas seulement de médecine dans l’entreprise mais bien plutôt
de médecine d’entreprise. Il faudrait établir pour tous les
médecins du pays l’obligation de consacrer 1/3 de leur temps
à la visite des lieux de travail et à la rédaction de rapports
sur ces visites. Dans le cas des petites et moyennes entreprises,
la solution consiste pour elles à ètre rattachées à un centre
de médecine du travail de district ou à faire partie d’un service
inter-entreprises; il faudrai t donc accélérer la mise en place
des centres de district, et assurer, d’autre part, une bonne
arti cul ati on entre les servi ces médicaux i nterentrepri ses et les
services d’urgence, les laboratoires d’hyiène et de toxicologie,
ainsi qu’avec les centres de santé. Il conviendrait aussi de
développer, dans les entreprises, le rôle des commissions
d’hygiène et de sécurité.
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En ce qui concerne les questions de formation, il
soulignait que les universités, grandes écoles et écoles
d’ingénieurs sont peu orientées vers la création et le
développement d’enseignements dans les spécialités du travail,
sauf quelques exceptions (enseignement de santé du travail
à l’Ecole nationale de Santé publique, cours de formation de
médecins du travail à l’Université de Coimbra, formation
d’ingénieurs sanitaires à l’Université nouvelle de Lisbonne);
le manque de médecins du travail qualifiés est réel, tout
comme le manque d’infirmières du travail et d’ingénieurs et
techniciens de l’hygiène et de la sécurité industrielles;
cette carence se ressent d’autant plus lorsqu’on s’éloigne
des grands centres urbains et il semble qu’il faudrait, notamment,
développer ou créer des écoles d’infirmières dans les principaux
centres régionaux. -

- L’analyse effectuée récemment par le CNHST traite, bien
entendu, de la médeci ne du travail . Le CNHST souligne 1 ‘insuffisance
des ressources consacrées aux services de médecine du travail.
D’après les données relatives à l’année 1981, on estime à environ
900 les entreprises portugaises qui disposent de services de
médecine du travail, dont un peu plus de 50% sont de caractère
privé. Le nombre de médecins autorisés à exercer la médecine
du travail au Portugal est également d’environ 900, mais 500
d’entre eux seulement sont titulaires du diplôme spécialisé
r e q ui s.

A partir de l’analyse de la situation existante, il apparaît
indispensable de réévaluer l’efficacité du cadre légal existant
et d’envisager des solutions permettant que l’ensemble des
travailleurs portugais bénéficient, dans les faits, d’une
surveillance médicale contre les risques professionnels auxquels
ils sont ici et là exposés. Il importe de rendre effectives
les dispositions de la réglementation, de former davantage et
suffisamment de médecins qualifiés, d’infirmiers du travail
et de techniciens sanitaires. Le CNHST expose aussi qu’il
convient d’accélérer l’implantation des centres de district.

- Les responsables du Ministère de la santé, qui souscrivent
à cette coopération engagée entre le Portugal et le BIT dans
le cadre du PIACT, indiquent qu’ils comptent plus particulièrement
sur l’appui du PIACT pour les points suivants

- formation de davantage de médecins du travail et de personnel
infirmier spécialisé, et recyclage de techniciens sanitaires;

- renforcement des laboratoires de contrôle du milieu de
travail et organisation de laboratoires régionaux;
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- organisation de quelques centres modèles d’hygiène
et de médecine du travail pour les petites entreprises,
et création de structures de base de médecine du travail
dans les districts les plus industrialisés.

3. La prise en compte de l’hygiène
et de la sécurité dès la conception
des bâtiments et installations

La procédure d’autorisation d’ouverture des établissements
industriels dont est responsable le Ministère de l’industrie
apparaît comme une phase privilégiée pour prendre en compte,
suffisamment en amont, lors de la conception des bâtiments et
des installations, des considérations touchant à l’hygiène et
à la sécuri té du travail . Le CNHST pari e de “la préventi on de
conception”.

Dans son analyse récente, le CNHST insiste sur la nécessité
de réviser et d’étendre cette procédure d’autorisation d’ouverture
des établissements.

Cette révision s’impose parce que les dispositions relatives
à l’ouverture d’établissements figurent dans une législation
éparse et que les critères adoptés en matière d’octroi de cette
autorisation ne concordent pas toujours avec les exigences
justement de la prévention des risques professionnels. Il faudrait,
dans la même perspective, que les dispositions applicables en la
matière soient d’autant plus exigeantes lorsqu’il s’agit d’acti
vités comportant des risques professionnels potentiellement
plus graves.

Le fait, en second lieu, que cette procédure soit limitée,
à peu de chose près, aux seuls établissements industriels,
plaide en faveur de sa généralisation : une telle procédure
ne peut pas, en effet, laisser hors de son champ d’application
de vastes secteurs d’activité.

4. La détection des risques
potentiels

- On a déjà fait allusion, plus haut, à la normalisation,
et évoqué le rôle des Commissions techniques de normalisation
et du Ministère de l’industrie. La normalisation, tout comme
l’autorisation d’ouverture, apparaît comme un des instruments
d’une “prévention de conception”. L’examen approfondi des
machines et équipements permet, de fait, de découvrir les
risques potentiels qu’ils peuvent comporter, et d’imposer qu’il
y soit porté remède.
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Le CNHST ici aussi insiste sur le fait que la prévention
doit intervenir lors de l’introduction sur le marché d’équipements
et de substances toxiques et/ou nocives.

Les fabricants, les importateurs, doivent voir définies
leurs responsabilités et obligations. On doit établir, de même,
les normes d’hygiène et de sécurité relatives aux conditions
d’utilisation des équipements et de substances potentiellement
dangereux.

- Les laboratoires d’étude et de recherche et les structures
technico-scientifiques peuvent, d’autre part, apporter une
contribution significative à la détection des risques potentiels.
Le CNHST note à cet égard que seuls deux petits laboratoires
se consacrent exclusivement à la prévention des risques le
Laboratoire de psychologie du travail de la DGHST et le Laboratoire
d’évaluation des risques (LAR) de la Caisse nationale d’assurance
des maladies professionnelles. Il ajoute cependant que lorsque
se présente une occasion de solliciter la collaboration de
chercheurs, on constate un grand intérêt et une grande ouverture
qui seront de nature à faciliter une coopération future.

Il faut souligner, dans ce domaine, que la DGHST a apporté
annuellement son appui technique à près de 350 à 400 entreprises,
afin d’évaluer les conditions de travail et de détecter les risques
proféssionnels, et qu’elle a procédé à des études de caractère
global ou spécifique sur les bruits, l’éclairage, la toxicité, etc.

Dans le rapport du Groupe de travail interministériel PIACT,
on envisage l’établissement de conventions de projets en commun
et d’autres formes de coopération dûment institutionnalisée,
particulièrement avec des universités et d’autres centres de
recherche et d’enseignement, ainsi que la création, éventuellement,
en fonction des besoins, de laboratoires.

Il faut signaler par ailleurs qu’a été créé, au sein de la
DHGST, un Conseil ergonomique. Il est certain qu’une étude
ergonomique de postes de travail peut elle aussi prendre en compte
les risques potentiels que comportent tel et tel poste, et
envisaqer en conséquence des dispositifs aptes à garantir néanmoins
la sécurité des travailleurs.

On mentionnera enfin, à cet égard, qu’a dû être créé cette
année, en principe, un Laboratoire d’essais et d’équipements de
protection individuelle. La contribution d’un tel organisme
devrait être certainement tout à fait utile. Il parait opportun
néanmoins de souligner que les équipements de protection indi
viduelle ne doivent être envisagés que comme des pis-aller. On
sait, au demeurant, que les travailleurs sont souvent rebelles
à l’utilisation de dispositifs de protection individuelle.
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La vraie garantie de la sécurité n’est pas là; elle réside,
en fait, dans ce que le CNHST appelle donc “la prévention
de conception”. L’approche “sécurité intégrée” doit systé
matiquement primer, et il sera intéressant, à la faveur des
visites d’entreprises, que la mission PIACT voie si cette
approche, ou plutôt ce réflexe “sécurité intégrée” est, dès
à présent, largement familier.

III. L’investissement dans l’information
et la formation

Un profond travail d’information, de sensibilisation,
d’éducation et de formation, enfin, apparaît comme un
investissement à terme tout à fait rentable.

La DGHST a déjà pris de nombreuses initiatives visant à
informer et sensibiliser les travailleurs et le public sur
les risques professionnels.

Et le CNHST a établi, en février dernier, une étude et
des propositions concrètes dans le domaine de la formation
et de l’enseignement en hygiène et sécurité du travail, en
ayant en vue leur valori sati on et leur développement au Portugal

1. L’information et la sensibilisation
des travailleurs et du public

Dans son analyse de la situation portugaise en ce qui
concerne l’hygiène et la sécurité du travail, le CNHST insiste
sur l’importance de la diffusion d’informations relatives aux
risques professionnels; l circulation d’informations doit être
assurée non seulement à l’intérieur de chaque entreprise, mais
aussi dans le cadre des relations entre les entreprises elles-
mêmes, ainsi que dans le cadre des relations entre organisations
représentatives des employeurs et des travailleurs et structures
de l’Etat concernées par les questions d’hygiène et de sécurité
du travail

Il faut aussi bien assurer les liaisons utiles au niveau
international, avec le Système international d’alerte pour la
sécurité et la santé des travailleurs du BIT, par exemple, afin
de recevoir et de transmettre des informations sur les risques
professionnels graves récemment découverts ainsi que sur les
méthodes de prévention et de protection contre ces risques.
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Pour aller dans le même sens, il conviendrait, ajoute-t-il,
qu’on valorise et rende accessible au public les travaux
et moyens d’action déjà existants auprès des travailleurs et
des entreprises, mais aussi auprès du public en général grâce
à des publications et à la mobilisation des mass media. Il
faut accroître la sensibilisation de l’opinion publique à
1 ‘égard de ces questions.

Et il conviendrait, de même,d ‘élargir la diffusion des
résultats de travaux de recherche et d’étude,parce que ces
résultats sont assez souvent méconnus, et de créer les conditions
nécessaires pour que l’échange d’informations et la collaboration
entre chercheurs soient plus faciles et plus efficaces.

Depuis 1978, on peut dire que la DGHST s’est largement
employée à cette tâche de diffusion de l’information et de
sensibilisation. Ainsi publie-t-elle, chaque mois, à 60.000
exemplaires, le “Boletin de Prevençao no Trabalho”, revue sur la
prévention des risques; et elle assure deux fois par mois un
programme radiodiffusé. Elle s’emploie à sensibiliser sur
ces questions un public de plus en plus vaste, dans toutes les
couches de la population.

La création relativement récente, par ailleurs, d’un Centre
national CIS, correspondant du CIS International du BIT (Centre
international d’information sur la sécurité et l’hygiène du
travail), va faciliter l’accès du Portugal à toute information
et documentation spécialisées produites à l’échelle mondiale;
au titre de ce CIS portugais, la DGHST est l’intermédiaire
auprès du CIS International.

Mentionnons enfin qu’une exposition nationale de matériel
informatif a été organisée l’année passée à Lisbonne, puis à
Coimbra et Porto. L’objectif de cette exposition itinérante
était de faire connaître le premier inventaire du matériel
d’information sur la prévention des accidents du travail et des
maladies professionnelles; ont été traités, en vue de cette
exposition, plus de 1.500 documents bibliographiques et environ
500 autres documents de diverse nature, obtenus auprès des
organisations d’employeurs et de travailleurs, d’entreprises
du secteur public et du secteur privé, de maisons d’édition,
de banques et d’assurances, de services publics et autres ins
titutions. L’ensemble de ces éléments (documents, affiches,
photographies, brochures, etc.) reflètaient la préoccupation
de la prévention du risque, et il semble bien que la mise sur
pied et le déroulement de cette exposition ont fait l’objet
d’un accueil et d’un intérêt très favorables.
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2. La tâche d’éducation
et de formation

Il conviendrait, enfin, d’identifier et d’élargir
l’action d’éducation et de formation dans ce domaine de
l’hygiène et de la sécurité du travail.

Le CNHST vient, à cet égard, en février dernier, de
procéder à une analyse très approfondie de la situation.

a) L’analyse faite par le CNHST

Le CNHST a décidé, l’année passée, de créer une commission
technique chargée d’élaborer une étude et des propositions
concrètes dans le domaine de la formation et de l’enseignement
en matière d’hygiène et de sécurité du travail, avec pour
objectif leur valorisation et leur développement au Portugal.

Le rapport élaboré par cette commission expose quelle est
la situation actuelle, effectue un inventaire des actions et
des ressources existantes et formule des suggestions et con
cl usions.

Il souligne que l’action de formation dans le domaine
de l’hygiène et de la sécurité du travail s’est presque
toujours effectuée de façon dispersée,sans cohérence globale
ni coordination. La formation spécifiquement professionnelle
ne réserve que rarement une place à l’hygiène et àla sécurité
du travail; on est encore loin,à cet égard, d’une formation
intégrée’. La formation dispensée dans ces domaines est, de
plus, assez générale et peu approfondie, et les actions de
formation sont loin de correspondre, qualitativement et quan
titativement, aux besoins du monde du travail.

Le système d’enseignement, lui même, ne prend pas en
considération d’une manière méthodique et systématique les
matières de l’hygiène et de la sécurité du travail; les
initiatives prises jusqu’à présent ont un caractère fragmentaire
et dispersé : elles ne se sont pas insérées dans un cadre global
et cohérent (manque d’articulation entre le cours de médecine
du travail de 1 ‘Ecole nationale de santé publique et la maîtrise
en santé professionnelle de l’Université de Coimbra, à titre
d’exemple). La récente introduction de sujets relatifs à
l’hygiène et à la sécurité du travail dans les filières à
finalité professionnelle de l’enseignement secondaire a besoin
d’être soutenue de façon appropriée. Et la création d’établis
sements supèrieurs, et notamment des Instituts polytechniques,
est intervenue sans que soient pris en compte les problèmes
d’hygiène et de sécurité du travail. Dans son ensemble, le
système d’enseignement n’a as tendance à s’associer des spé
cialistes et des professionnels.
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b) La valeur de 1 ‘action de formation est un fait acquis

Pourtant, ainsi que le souligne le CNHST dans son
analyse, la valeur de l’action de formation est un fait acquis;
la formation peut être un instrument décisif de la prévention.

La nécessaire mise en place d’enseignements et d’actions
de formation en hygiène et sécurité du travail doit tenir
compte des données relatives à la population à former.

On doit assurer la formation de formateurs et de chercheurs,
ainsi que la formation de cadres supérieurs spécialisés et
de techniciens spécialisés.

La formation des travailleurs, elle, cherchera à développer
chez l’individu la conscience du risque et le souci de ne pas
le négliger : informations sur la législation spécifique applicable
dans sa branche d’activité et le contrôle de son application,
sur les risques spécifiques et leur prévention, sur les services
techniques de prévention, la médecine du travail, les conditions
d’hygiène et de sécurité du travail, et le rôle des commissions
d’hygiène et de sécurité. Et du point de vue pédagogique, on ne
doit pas négliger de bien tenir compte du degré d’instruction
des publics auxquels la formation est ou sera dispensée; le
CNHST insiste par exemple sur la nécessité de tenir compte du
fai ble ni veau global d’instruction dans le secteur agricole.
Le “message” doit être accessible, quel que soit le public.
Pour ce qui concerne le système d’enseignement, il faudrait que
l’hygiène et la sécurité du travail soient prises en compte lors
de l’établissement des programmes. Les professeurs de travaux
manuels, d’éducation visuelle, d’études sociales, de physique
et chimie, de technologie, de biologie pourraient, dans le
cadre de leurs cours, dispenser des notions d’hygiène et de
sécurité du travail et sensibiliser les élèves ainsi que les
étudiants des disciplines technologiques et sociales.

Il conviendrait, dans cette perspective, que soient
élaborés des supports pédagogiques adaptés (manuels, mais aussi
supports audiovisuels, fiches techniques, maquettes). Et il
faudrait aussi s’assurer du concours d’universités et autres
établissements d’enseignement supérieur des disciplines scien
tifiques et technologiques.

c) La mise en pratique de ces recommandations

Le CNHST expose, à cet égard, que l’ensemble des mesures
qui seront prises dans le domaine de l’éducation et de la
formation doivent s’inscrire dans le cadre de référence plus
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global de cette “loi-cadre” sur l’hygiène et la sécurité
du travail à laquelle il a été fait allusion précédemment.
Il recommande qu’une telle loi prenne en considération les
principes énoncés par la Convention no 155 et la Recommandation
no 164 de l’OIT concernant la sécurité, la santé des travailleurs
et le milieu de travail.

Le CNHST ajoute que ces mesures de caractère global ne
peuvent être conçues ni mises en pratique dans l’immédiat
et recommande la création d’une Commission permanente pour
la formation et l’enseignement chargée de faire passer, petit
à petit, ces propositions dans la réalité. Il suggère également
de commencer, dès à présent, par la formation à bref délai,
au moyen d’un protocole tripartite, des travailleurs engagés
dans la vie professionnelle.

d) L’écho que rencontrent ces recommandations

Un des points que la mission multidisciplinaire pourra sans
doute utilement examiner sera de voir quel est l’écho que ces
recommandations rencontrent auprès des administrations et
organismes directement ou indirectement concernés, ainsi qu’auprès
des partenaires sociaux.

On peut d’ores et déjà noter, de ce point de vue, que le
Ministère de l’éducation a participé activement au travail de
cette commission sur la formation et l’enseignement. Il parti
cipe de même, activement, aux travaux du Groupe de travail
interministériel PIACT. Ou ajoutera qu’une coopéraiton efficace
a été établie entre le Ministère du travail (DGHST) et le
Ministère de l’éducation. Actuellement, 500 enseignants ont
suivi le cours de base de sécurité du travail d’une durée d’une
semaine. Ce cours est organisé à Lisbonne, mais d’autres villes
(Coimbra notamment) demandent son extension. Les professeurs
concernés sont essentiellement des enseignants d’écoles techniques
et de lycées, surtout des professeurs de travaux manuels. Il y
a donc là quelque chose de très positif qui mérite par conséquent
d’être amplifié.

On mentionnera, par ailleurs, que, au cours des missions
préparatoires, plusieurs organisations et institutions nous ont
dit leur accord de principe pour partici per à la formation et à
la sensibilisation aux risques professionnels. Ainsi l’Institut
de l’emploi et de la formation professionnelle nous a-t-il
indiqué que les moniteurs de formation professionnelle pourraient
faire passer ce message dans leurs enseignements. Le CIFAG
serait prêt à sensibiliser les cadres à la prévention des risques
professionnels, lors de ses sessions de formation et de perfec
tionnement en gestion des entreprises. Les associations
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professionnelles, elles, paraissent de même disposées
à faire passer parmi leurs adhérents des infG.-mations sur ce
thème de la prévention, en s’appuyant sur leurs réseaux
internes d’associations sectorielles ou locales.

Septembre 1984 Département des conditions
et du milieu de travail
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CONSERVATOIRE NATIONA[ 0ES ARTS ET MTIERS
PHYSIOLOGIE DU TRAVAIL — ERGONOMIE

Paris, le 9 Novembre 1984

Monsieur le Docteur Mario D. do Rosario

Centro de Saude

ALJUSTREL (Portugal)

Cher ami,

Je suis heureux d’apprendre que les premières
journées Santé Professionnelle vont avoir lieu à Beja. Je
souhaite le plus granI succès à votre initiative dont le
Portugal a certainement besoin.

J’avais beaucoup espéré pouvoir participer à cette
réunion. Malheureusement, la rentrée s’est révélée très dure
du fait d’importants bouleversements de l’université française
et des responsabilités accrues q j’ai acceptéesdans l’orga
nisation des recherches, dans le domaine de la santé et du travail

à votre succès.
Cela me prive du plaisir de vous revoir et d’assister

très amicaux.
Recevez, je vous prie, l’expression de mes sentiments

A. Wisner
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MNISTÉRO DA SAÙDE

DHWSTRAÇAO REGO1AL DE AÛDE DE BEJA

Centro de Sac1e de Aljustrel
T&ef. 23081

F
Monsieur A .VTTSNER

Conservatoire National des Arts et

t1ers
Physiologie du Travail—Ergonomie

Rue Gay Lussac,41

L 75005 PARIS J

r.ta Sua ucØo aa i’arênaIa 504/84

8UNrO:

Cher Professeur ;ISIER

Nous sommes presque sur les I Jourries de Santé Ocupationel à Beja.

Comme vous savez votre agrément pour appartenir a la Comission

d’Honneur nous plaie beaucoup.

Cependent vous n’avez pas encore donn envers nous la certitude d’y

venir à cause de 1’Organization de vos classes.

Comme il s’aproche le 21 de Novembre,je vous demande s’il est pos

sible votre sejour parmi nous.

C’est dispensable la rference à notre joie de vous voir ici au

Portugal mais il n’est pas dispensable la reference à votre pre—

sence aux dbats des comunications.

Comme ça,.e vous pris aussi,dans le cas que vous vennez à Beja d’y

presenter une comunication sur les dificults d’adaptation de 1’

Homme Rural à la machine,dans la ligne de votre livre “Vers une

antropotecnologie”.

J’aimerais beaucoup une reponse totalement afirmative et surtuut

rapide à cause de 1’Organization finale.

Avec amitié /7
Mod.4 /::rio ur al p6voa do Ros.rio/



20 Avril 1984

Monsieur Mario Durval Povoa do Rosario
Centro de Saude de Aijustrel
7600 ALJUSTREL

(Portugal)

Cher ami,

Je suis très heureux d’apprendre que vous organisez
des journées de santé industrielle à Beja, et suis naturelle
ment tout à fait d’accord pour faire partie de la commission
d’honneur. Une telle proposition est très flatteuse pour moi.

Je ne suis en effet pas certain de pouvoir être dis
ponible à la fin Novembre 1984, car la rentrée universitaire
est toujours une période très difficile pour moi, mais j’essaie
rai quand même de participer car votre initiative me paraît ex
cellente.

Veuillez agréer, cher ami, l’expression de mes senti
ments très cordiaux.

A. Wisner



MINSTERO DA SAUDE

AHN1ST AÇAO REIOAL DE 3AODE DE EiA
Centro de Sade de .ljustrel

ansi b’ ‘L 9 ‘! rio.iaesrio
artolsso Fo es.5p 90 lliLaoq 98flO3 —r_t

Professeur Wisner

Conservatoire Ndes Art et Métiers

Departement des S.de l’Homme au Travail
Physiologie du Travail-Ergomomie

Paris
L. zaeo$t ok sovoei L6vwC o.. J

Av.de Algares

s,,. Noz r9fwrêrc 190/84 )x)mix)(

FUtO:

Cher Professeur Wisner

Je vous remercie de votre lettre et vos paroles d’engagement au

travail que nous developons ici.

Maintenant je vous écris parce que l’idee dont j’ai parlé avec

vous,de faire des Journées de Santé Ocupationel à. Beja est déjà.

realité. Avec l’organization de l’Administration Regional de Santé

de Beja (basée sur nous à. Aljustrel)en colaboration avec 1’cole

Nationale de Santé Publique et L’ARS de Portalegre vont se reali—

zer dans le 21,22 e 23 Novembre 1984 les I Journées de Santé Ocu—

pationel de Beja.

La comission organizateur a decidé de vous faire l’invitation pour

que vous apartennez à. la Comission d’Hoiç,u.Mme que vous n’te

pas disponible de venir ici au Portugal nous aimerons aussi d’avoir

vôtre nom dans cette omission.

Dans quelque situation nous souhaitons une votre participation: avec

mme une petite comunication.

Votre colaboration sera toujours un stimule trés fort pour notre

travail.

/.
Uod. 4
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il Août 1983

Docteur Mario Durval
Contro de Saude do Concelho de
Aljustrel

Avenida de Algares

7600 ALJIJSTREL (Portugal)

Cher ami,

Je vous remercie de votre lettre si intéressante qui montre, en parti
culier, je solidité de votre engagement et la qualité de votre réflexion.

Je pense comme voua qu’il est nécessaire pour le Portugal et pour
d’autres pays, que votre expérience soit connue et reprise et VOUS avez

raison d’étudier un projet de journées de santé au travail.

J’irai peut—être en Colombie en 1984, à la demande du B.I.T., pour
aider à organiser les activités de santé au travail, et je m’inspirerai
certainement de ce que vous avez fait.

Compte tenu de mes multiples responsabilités, il est encore un peu
tôt pour que je vous donne un accord ferme pour assister à vos journées.
Toutefois, je ferai tout mon possïble pour y participer.

Si ces journées sont organisées, vous devriez essayer d’obtenir le
soutien du B.I.T. et de l’O.M.S. pour que ces derniers fassent venir des
personnes venant de pays en développement.

Je pense, en particulier, aux pays lusophones s Brésil, Angola,
Mozambique, mais aussi hispanophones.

Bon courage.

Bien amicalement.

I

A. Wlaner



S. R.

MINSTÈIiIO DOS ASSUNTOS SOCIAIS

Direcçào Geral de Saûde

Centro de Saide do Conceiho deA J L

Saûde Ocupacional

F
PROF. DOCTEUR

ALuN WISER

41,Rue Gay-lussac

75005 Paris

L I

Sua referé,,cia Sua comunieaçâo fessa retorèncial07/83

Avenida de A].gares

ASSUNTO: 7600Aljustrel ,1983—07—29
o
u
o
0

Cher professeur

Il est passé bien lozgtemps,depuis notre rencontre,et je suis confu de

ne pas vous avoir donri de mes nouvelles plutt.

• Maintenant e le fais,en comptant Sur votre compreension,pour vous par-.

1er de mon travail,et aussi pour avoir votre avis sur plusieurs choses

le concernant.

Voici:

Au Portugal,les services de santé de soins primaires ont ét integrs

au mois de Janvier.

Les Administrations Regionales de Santé ont ét cres,avec beaucoup de

— f pouvoir,et connaissance de la rea1it locale.

: Aussi,nous avons ici . Aljustrel,plus de facilita sur la valence de San—

t Ocuppacionelle,parc4.ue l’Administration Regionale de Santé nous fait

beaucoup confiance et nous appuie.Mais tout n’est pas rose!

Ici a Aljustrel,parce que le dernier gouvernement . deoid d’eliminer

les médecins stagiaires,ou presque,et les generalistes qui les rempla—

cent ont eu beaucoup plus de roulement que les êutres et leur “status” a

- .10

Mod4
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F IIete proclame par leurs createurs comme de totale independence,ce qui a

dificulté leur integration dans les programmes de Santé Pûblique.

Mais si tout va comme je pense,jusqu’ à la fin de l’anne,nous reussirons

a former une équipe pour le département formé par moi méme,un infermier

responsable par l’education pour la santé et une tecnicine d’higiene in

dustrielle.

Nous aurons aussi l’appuie d’un generaliste ici à Aljustrel.Le mme,a été

stagiaire parmi nous et a gagné un très fort intert par la Medecine du Travail.

Heureusement nous avons déjà un très bon appuie administratif.

Depuis le début de l’année j’ai été occupé par ma participation à la gestion

du Centre de Santé et la direction du procésd’integration,ce qui a retardé

quelques travaux sur la Sant Ocupacione1e.

Actuellement,toute lequipe participe dans un projeot d’investigation orien

té par un professeur de l’École de Santé Publique de Lisbonne sur “L’Evaluation

de Services de Soins Primaires”,cela supervisé par E.Wollast de L’cole de

Santé Pûblique de Bruxelles.Notre travail est sur l’evaluation des services

de Santé Ocupacionelle dansles Centres de Santé plus precisement sur le choix

cl’ indicateurs.

Je pense,aussi,reprendre l’étude des rapports entre le temps d’exposition aux

poussiéres de la mine d’Aljustrel et l’apparition de la maladie profissionelle

Mais,comme je vous ai dit,je continue à voir l’etude sur le sujét d’organiza—

tion de travail avec un grand intert. J’aimerais beaucoup avoir votre avis,et

mieux encore,des sugestions,pour pouvoir commencer quelques investigations dans

ce domaine.

Comme l’année procYiaine j’aurai des meilleurs conditions de travail,je pourais

faire des choses avec beaucoup plus d’aprofondissement,et comme ça,votre savoir

et votre opinion me serai très utiles. Je continue à faire tous les efforts pour

montrer et faire connaitre notre experience,ici à Aljustrel.Dans ce sens j’ai

proposé à l’Administration Regionale de Santé la promotion d’un project de
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de realization que j’appelerai “Journées de Santé Ocupacionelle”—cela dans

le 3eme ou 4eme trimestre de 1984 et subordin aux tmes:

a)Organization des va!ences de Santé Ocupationelle dans les Centres de Santé.

b)La meciecine du travail dans les P M E (Petites et moyennes entreprises).

c)Investigation epidemiologique en Santé Ocupationelle.

J’aimerai savoir votre opinion sur l’hipotése de cette realization,car votre

avis aura un poids sur la decisioli finale.

Et enfin,si dans le cas que les “Journées de Santé Ocupacionelle” seraient

une rea1it je serait heureux de savoir si je pourais compter avec votre

presenco.

En attendat le plaisir de vous lire, veuillez agreés cher professeur

mes salutations distingués.

/1

/M.rio Durval Pôvoa do Rosrio/
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24 Mai 1983

Madame Luisa Guerreiro Militao
Correios e telecommih;cbcaçoes
Serviços centrais de saude ocupacional
Av. Miguel Bombarda 1-3°
1000 LISBOA

Mon cher confrère,

Je vous remercie de la confiance que vousnnous faites
à propos de vos préoccupations sur les conditions de travail aux
PTT portugais.

Comme vous le savez, e suis un peu réservé vis—à-vis
de l’usage des grilles d’évaluation, sauf pour la période de
défrichage qui semble être la vôtre. De toutes façons, les grilles
d’évaluation ne sont guère utilisées que pour les travaux • forte
charge physique et pour les ambiances. La partie des grilles qui
est relative aux activités mentales, très im!loraantes aux P.TT.,
est considérée comme beuacoup plus douteuse.

Il existe trois grilles publiées en France. L’une, celle
du LEST (laboratoire d’économie et de sociologie du travail du
CNRS à Aix—en—Provence), me parait plus concerner les grands bilans
d’entreprise que l’analyse des postes.

Par contre, deux grilles peuvent vous être utiles pour
les paEties que i’ai indiquées plus haut. Il s’agit de la grille
RENAULT-SIRTES et de la grille SAVIEM rédigée par Monsieur
Vandevyver. )

Je me demande si vous ne pourriez pas écrire également
au service conditions de travail des P.T.T. et plus particulièrement
à Monsieur Dubonnet (Chef de Groupement, Service du Personnel,
P.T.T., Tour Montparnasse, 75755 Paris Cedex 15). Nous réalisons
d’ailleurs actuellement deux études sur les nouvelles technologies
dans les P.T.T. Nous pourrions vous les faire parvenir quand les
rapports en seront rédigés.

Veuillez agréer, Mon cher confrère, l’expression de
mes sentiments dévoués.

A. Wisner

(x) Grilles RENAULT (RNUR ed. Boulogne Billancourt)
Grilles SAVIEM “Techniques d’amélioration des conditions de travail dans
l’industrie” AVISEM (Hommes et Techniques ed. Paris)



CORREIŒ ETELECOMUNICACÔES DE PORTUCL

SERVIÇOS DE

SAÙDE OCUPACIONAL
5 ‘1 (J ‘ SERVIÇOS CENTRAIS DE SAÛDE OCUPACIONAL (SCSO)

S
Docteur ALAIN WISNER

Prof, au Conservatoire National des Arts

-(
—-

et Métiers

—

41, RueGay Lussac, 75005 Paris

FRANCE

Sua refeiência Sua comunicaçâo de Nosaa referéncia Data

Assunto

Cher Monsieur

La division d’Hygiéne, Salubrité, Ergonomie et Phisiologie du Travail

du Service de Santé Occupationel des PTT, est en train de procéder, actuel—

iment à une investigation des conditions de travail dans les différents se

cteurs de l’entreprise.

Nous prétendons donc établir une “Grille d’valuation Ergonomique”

destiné à déterminer le profil des différents postes de travail dans l’en

treprise.

Nous voudrions bien, si possible,recevoir des informations concernant

les differents types des Grilles d’valuation utilisés dans votre pays. An

si nous pourrons considérer celle qui s’adapte le mieux à la preserite recher

che.

Les maisons d’éditions et les prix prâtiques seront d’une grande utili

té pour nous, ainsi que les autres informations concernent cette matière.

Av. Miguel Bombarda, 1-3°—1000 LISBOA

Telefa.: 543102/14. 544610. 546431 —Telex: 42455 SCSO P
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Asiunto

En vous remerciant d’avance, veuillez agréer, cher Monsieur l’expres

sion de nos sentiments les plus distingués.

NOTE: Nous avons paticipé au cours d’Ergonomie présenté par vous en

Decembre/82 à la “Sociedade Portuguesa de Medicina no Trabalho”

à Lisbonne.

Av. Miguel Bombarda, 1-3°—1000 LISBOA

telefs.: 5431 02/14, 844610, 546431 — Telex: 42455 SCSO P



IESCOLA NACI[ONAL DIE SAÛDIE PÛBUCA

AV PADRE CRUZ- 1699 LISBOA CODEX- PORTUGAL - TEL. 792461

Lisbonne, le 13 Janvier 1983

N9 /83
39 P9 1.3.2

Monsieur le Professeur
Alain WISNER
Dpartement des Sciences
au Travail/Ergonomie
Conservatoire National des Arts et
Mtiers (C.N.A.N.)
41, Rue Gay—Lussac
75005 PARIS

Monsieur le Professeur,

Je vous remercie trs vivement pour les ouvrages d’Ergonomie
que vous avez eu l’obligeance d’offrir cette cole et qui se trouvent
dsormais dans notre Bib1iothque, o_ii ils constitueront sans doute une
contribution vraiment importante pour la formation des tudiants,et aus
si des enseignants, de notre certificat de Mdecine du Travail.

En vous remerciant nouveau, je vous prie d’agrer, Monsieur
le Professeur, l’expression de mes sentiments tris distingu.

de l’Homme

of.

MF /FC



6 Décembre 1982

Monsieur le Professeur A. E. Moniz
Escola National de Satide Publica
Av. Guerra Junqueiro 26 2 E.
LISBOA 1 (Portugal)

Dear Pr Moniz,

I have been very happy ta receive your kind letter
and I am of course very eager to meet you again. The idea of
a meal ttcgether seems a very pleasantone.

I am arriving saturday evening in Lisboa, but Dr Durao
has written to me that he will be at the airport to welcome and
drive me to hotel Embaixador.

With my best regards,

Truly yours,

A. Wisner



‘ Sa/

Av. Guerra Junqueiro, 28, 2°-E,

LISBOA 1 - PORTUGAL

Dear Prof. Wisner

November 26, 1982

PROF. ALAIN WISNER

Dept. de Physiologie du Travail

et d’Ergonomie

L.l Rue Qay—Lussac

75005 P A R I S FRANCE

Knowing that you are expected to corne to Lisbon briefly I am

looking forward with great pleasure to meet you.

Your schedule rnust certainly fill entirely the time, neverthe—

less I wouid appreciate if you could have dinner with me during one

of the days of your stay in this country.

If you kindly let me know the day and the n9 of f light of your

arrivai it would be for me a great pleasure to take you from the Air—

port to your Hotel.

Piease accept, Prof. Wisner, my best regards.

Yours sincerely



8 Mai 1981

Monsieur le Docteur Alavro Durao
Directeur de la Revista Portuguesa
de Medicina do Trabalo
Av. Barbosa du Bocage, 117_12 Dt°
Ap. 21225 1121 LISBOA Codex (Porugil)

Cher ami,

Je viens de recevoir deux exemplaires de votre

excellente revue. Je vous en remercie vivement et vous

félicite pour la qualité de cette publication.

Veuillez agréer, cher ami, l’expression de mes
sentiments très cordiaux.

A. Wisner



JESCOILA NACIIONAL DIE SAÛD]E PÛBUCA
Prof. Artur Ernesto Moniz
Escola Nacionai de Saiide Pibiica
Av. Padre Cruz
1699 LISBOA CODEX
PORTUGAL

Professeur Alain Wisner

Conservatoire National des Arts et

Mt ier s

Physiologie du Travail — Ergonomie

41, Rue Gay—Lussac, 75005 PARIS

FRANCE

th
Lisbon 8 January 1981

Dear Prof. Wisner

On his brief stay in Portugal during the Christhmas Season Dr. Fana reported

his meeting with you and your warm wellconfor which he and I myseif feel very

deeply grateful.

Due to unexpected workloadlwasnotabieto write earlier as intended mainiy

to ask you to give your wise and competent advice in whatever Dr. Fana may need

during his training in France that, though flot directly under your orientation,was

drawn entirely by you. I certainly expect and am sure of your benevolent heip on

the matter.

I was delighted to know of the invitionsyou got f rom our known friend Dr.Du

rEo to lecture in this conntry. Lt is indeed a great and enlivening event to otir

0cc. Heaith fieid. Your course in Lisbon for the Portuguese Society of 0cc. Heaith

will be most useful for the people interested inthe une among which I beg you to

include myseif.

If you may spare a bit of your precious time please reserve two hours for the

students of my course at the School of Public Heaith.

As far as I am informed by Dr Fana about your idea of lecturing at the Coiribra

Course I quite agree with you. To be coherent with your competent report to the WHO,

your participation in that introductory course, mainly for the reasons which you weil

know are behind the curtain, may notseemadvisable. But you shah decide in the best

of your own high criteria.

Please accept,Prof. Wisner,mybest regards aixlrnanv thanks for ail your unforge—

table kindness.

Yours sinceraly
, /y

•
-



Cher Président et Ami

20 Octobre 1980

Monsieur Alvaro Durao
Président de la Société Portugaise

de Médecine du Travail
Av. da Républica 34, 10

1000 LISBOA (Portugal)

J’ai cherché en vain la lettre dans laquelle vous m’in
vitiez â être correspondant de votre nouvelle revue portugaise
de médecine du travail. J’apprends donc par votre lettre du
26 Septembre cette aimable proposition que j’accepte bien vo
lontiers.

J’espère même pouvoir, d’ici peu, vous proposer des
textes si vous le souhaitez.

Veuillez agréer, cher Président et ami, l’expression
de mes sentiments dévoués.

A. Wisner
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Professeur Docteur Alain Wisner

Conservatoire National des Arts et Métiers

41, Pue Gay Lussac

75(X)5 PARIS

FRANŒ

Lisbonne le 26 Septembre 1980

Cher Ami et Professeur Wisner,

Nous vous avons envoyé une invitation pourque vous puissiez être

considéré carne étant correspondant de la nouvelle Revue, qui se

ra publiée par la Société Portugaise de la Médecine du Travail

(“ Revista Partuçjuesa de Medicina do Trabaiho”).

Étant donné que vous n’ avez pas répondu et que le priier numéro

sortira avant la fin de Septembre, nous vous prions une deuxième

fois votre accord, pourque votre nan y soit mentionné dans la

première page; ceci nous honnorerai beaucoup.

Nos plus respectueux canpliments,

EndereçolAddress—AV. DA REPÛBLICA, 34,1.0 1000 LISBOA (PORTUGAL) Telef. 772730
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Jsboa, de 26
‘ECONDINTL
Jsbon,from the
:ONDE RENC

edu26a
*OENCON

i NTERN?
.‘. from th”

Hsbor
EG

Mon Cher Ami e Professeur Wisner,

Je confirme notre lettre du 10.7.80, dans laquelle j’ai exprimé

notre dgout du fait que vous ne puissiez pas être prisent dans la

Deuxième Rencontre Internationale pour la M&ecine du avail.

De m&ne, je vous ai demanda d’essayer qu’un autre collègue puis

se y être pr&sent.

En attendant de vos nouvelles, je vous rnercie d’avarice tous les

efforts et1’attention dispensas.

Îs ccaTtpliments,

zi_½ç—
Âlvaro Duro

‘

••

)-Lor J-u —r9 c’ 4J—vt4- - L
À- &Q. 5.-’ ‘°-C(LVQ--r

L4Ltt fvL (L‘j- -I9 (&4-t -4

Endereço/Adclress—AV. DA REPUBLICA,34,1.° 1000 LISBOA (PORTUGAL) Telef. 772730

SOCIEDADE PORTCIGUESA DE MEDICINA DO TRABALHO
MEMBRO DA SOCIEDADE DAS C!ÊNCIAS MÉDKAS DE LISBOA

(DEC. DE 5 DE 01ff. DE 1924>

(SOCIÉTÉ PORTUGAISE POUR LA MÉDECINE DU TRAVAIL)

(PORTUGUESE SOCIETY 0F OCCUPATIONAL HEALTH)

Professeur Doeteur Alain Wisner

Conservatoire National des Arts et IYtiers

41, Rie Gay Lussac

75CX)5 PARIS

FRANŒ

Lisbonne le 26 Septembre 1980

Rfrerice: La reprsentation du Conservatoire la Deuxième Rencon

tre Internationale pour la Mecine du avai1
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1. Nous avons reçu la sairne correspondante votre inscription
et la satine correspondante à

______________

acocrpagnants.

Z. Carme vous n’avez pas envoyé la correcte saïi des droits
d’ incrii, veuillez nous faire parvenir la satine de

3. Nous avons reçu le bulletin de collaboration au prograni
Cientifique.

4 Nous avons reçu le bulletin de dnarx3e de lognent dont “:fti—
riato Portugal” &en occupera.

Veuillez agréer, Cher Con.frre, nos salutations les meilleures.

/ CŒt1ISSIt’T 0INISNRIŒ

Lisbonne, le 2Q / /1980

I’

,&t ( c*- Lø vot
/,LL9 (2Q wJ c __

Ern.iereço/Address — AV. DA REPCJBLICA. 34. 1.0 1000 LISBOA (PORTUGAU TRkF 7727 Tfl

0’

Docteur IARCLIN

Conservatoire des Arts et Ii4tiers

Chex Confrère:

Nous vous infornons que nous avons reçu le bulletin d’ inscription

pour la Seconde Incontre Internationalle de la M&lecine du avail,

que vous avez bien voulu nous envoyer.

A — Votre nun&o d ‘inscription est le

b — Nous attirons votre meilleure attention

sur le point

3

I /c j
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18 Sept’.rbre 1980

Monsieur le )octeur A. Durao
Président de la Commission organisatrice

Copie Mine Marcelin SOCIETE PORTUGAISE DE MEDECINE DU TRAVAIL
Av. da Republica 34 10

1000 LISBOA (Portugal)

Cher confrère et ami,

J’ai trouvé, à mon retour au laboratoire, votre lettre
du 18 Août. Je vous remercie de confirmer votre invitation pour
l’un d’entre nous et de prendre à votre charge ses frais de
séjour.

J’ai moi—même eu quelques difficultés pour trouver
le financement des frais de déplacement car il faut habituel
lement les demander un an à l’avance. Cette question est main
tenant réglée.

J’avais envisagé que notre laboratoire soit représenté
soit par le Professeur Laville, soit par Madame le Docteur
Marcelin. A son grand regret, le Docteur Laville ne peut se
rendre à Lisbonne compte tenu de sérieux problèmes familiaux;
par contre, Madame le Docteur Marcelin a accepté d’envisager ce
voyage.

Madame le Docteur Marcelin, qui est un chercheur
expérimenté ayant déjà réalisé des recherches depuis une tren
taine d’années, est responsable du secteur mnédico—physiologique
au laboratoire et spécialisée dans les problèmes de vieillisse
ment et, plus généralement, des qualités physiologiques et psy
chologiques ce la population des travailleurs.

Si votre invitation à notre laboratoire peut concerner
Madame le Docteur J. Marcelin, cette dernière pourrait présenter
deux communications, l’une sur le Laboratoire de Physiologie du
Travail et d’Ergonomie du CNAM, l’autre sur divers aspects du
travail féminin, dont Madame Marcelin a dirigé l’étude faite
par une dizaine de médecins du travail au cours des cinq der
nières années.

Veuillez agréer, cher confrère et ami, l’expression
de mes sentiments très cordiaux.

A. Wisner



L

COMMUNICATION 1

L LABORATOIRE DL PHYSIOLOGIE DU TRAVAIL-ERGONOMIE DU CNAM

-
au sein du CNAM, au sein du Département

des Sciences de l’Homme au travail

-

Diplôme d’Ergonomiste :
- unités ae valeurs
— organigranune
— les élèves
— les débouchés

Doctorat :
- orientations et relations avec le CNRS et les chaires

universitaires impliquées
— les élèves
- les débouchés

— Recherche

- Epidéiniologie et vieillissement
— Travail sur écrans cathodiques

— Activités infirmières

-

— Méthode d’analyse du travail

—=-=-s—=-=
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cONMUNICATIJN 2

ASPECTS DU TRAVAIL FE4IUIN

— Place des femmes sur le marché du travail en France

— Vieillissement différentiel selon le sexe, étude basée sur
l’analyse e varjab].eg socio—professionnelles, physiologiques
et pathologiques

— Diminution des différences sexuelles chez les jeunes, dans
les pays à technologie avancée.

-———-———-——
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4rée d1mn 1<d\<2mn 2(d5mn 5<d10mn d>lOmn

journé-... continues

Nb 76 18 23 14 13 144
A1 % 52,8 12,5 16,0 9,7 9,0 100

Nb 25 12 24 11 14 86

% 29,0 14,0 27,9 12,8 16,3 100

B Nb 60 21 30 18 10 139
1 % 43,2 15,1 21,6 12,9 7,2 100

B Nb 21 7 13 8 17 66
2 31,8 10,6 19,7 12,1 25,8 100

c Nb 37 14 27 22 8 108
1 34,3 13,0 25,0 20,3 7,4 100

c Nb 73 18 39 9 14 153
2 47,7 11,8 25,5 5,9 9,1 100

TABLEAU 4 - REPARTITION DES SEOUENCES CONTINUES D’ACTI VITE PAR CLASSE DE DUREE
(INFIRMIERES : JOURNEES A1,A2, B1, B2, C1, C2)
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Professeur Wisner:

Professeur Docteur A. Wisner

Conservatoire National des Arts et

Mtiers

41, Rue Gay-Lussac

75005 PARIS

FRANCE

Lisbonne le 18 Août 1980

Mon cher Confrère et ami,

Je vous remercie votre lettre du 24 Juillet 1980.

Nous confirmons notre plus grand désir de pouvoir compter

sur la collaboration du Conservatoire.

Bien que nos disponibilités financières soit assez limi

t&es, nous aurons le plus grand plaisir de payer les frais

de s&jour de votre Col1gue, Professeur—Docteur A.Laville

(Hotel et repas).

Veuillez agréer Cher Professeur, 1’ expression de mes sen

timents les meilleurs.

Âivaro Duro

(Dicte par Dr.A.Duro et
signée pendant son absence)

€

isbGa,

1SF

Endereço/Address —AV. DA REPÛBLICA, 34, 1.0 1000 LISBOA (PORTUGAL) Telef. 772730
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24 Juillet 1980

Docteur Durâo

Président de la Société Portugaise
de Médecine du Travail

Av. Da Republica, 34, 1°

1000 LISBOA (PORTUGAL)

Cher Président et ami,

Je vous remercie de votre amicale compréhension pour

mon état de santé. Je vais un peu mieux après trois semaines de

vacances, mais je crois qu’il faut éviter de reprendre les risques

que j’ai pris l’an dernier.

Je suis très sensible A la confiance que vous faites

à notre laboratoire, et je crois possible que nous soyons représenté

à Lisbonne, soit par le Professeur-Docteur A. Laville, Directeur-

Adjoint du Laboratoire, soit par Madame le Docteur Marcelin.

Toutefois, compte tenu de la période des vacances, je

ne peux pas encore recueillir leur avis.

J’aurais été heureux de savoir si vous pouvez envisager

une contribution financière au déplacement de notre délégué, car nous

rencontrons actuellement certaines difficultés pour le remboursement

des frais de déplacement.

Veuillez agréer, cher Président et f1gj, l’expression

de mes sentiments cordiaux et dévoués.

A. Wisner
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FRANŒ

Lisbonne, le 10 Juillet 1980

Cher Ami et Professeur Wisner,

Nous avons reçu votre lettre du 12 Juin et nous voudrions vous dire

ccxnbien nous regrettons de ne pas pouvoir ccmpter sur votre prsen

ce, du 26 au 31 Octobre.

La présence. d’un représentant du “Conservatoire” qui puisse nous par

ler de vos activit&s en ce qui concerne la formation et l’investiga

tio serait, pour nous, tris intrssant; caïne vous le savez bien,

aucun organisme semblable existe au Portugal et, par conséquence, nous

suggérerions qu’ un repr&sentant soit ici présent, pour nous faire con

naitre votre structure et vos lignes d’ investigation.

Est-ce que cette demare pourrait—être accanplie?

Tout en espérant de vous voir, si para hasard les conditions se mcdi—

fient, ou alors de pouvoir carter sur la présence d ‘un votre collègue

du Conservatoire, veuillez agréer, Cher Monsieur, l’exprssion de nos

caliments les meilleurs.

Âlvaro Duro

Dr .A. Duro)

Endereço/AddresS — AV. DA REPCJBLICA, 34, 1.0 1000 LISBOA (PORTUGAL) Telef. 772730



12 Juin 1980

Monsieur Alvaro Durao
Président de la Commission Organisatrice
SOCIETE PORTUGAISE DE MEDECINE DU TRAVAIL
Av. da Republica 34 1°
1000 LISBOA (Portugal)

Cher collègue et ami,

Votre lettre m’a â la fois réjoui et attristé, dans la
mesure où elle m’a d’une part rappelé l’amitié et la valeur de
l’accueil que j’ai reçu dans votre pays lors de la mission de
l’OMS; elle m’a également attristé dans la mesure où il me faut
résister à la tentation d’accepter votre invitation, compte tenu
de quelques difficultés de santé que j ‘ai eues cette année, et
du programme extrêmement chargé du dernier trimestre de 1980.

La période d’Octobre à Décembre est toujours très lourde
du fait de la rentrée universitaire. Elle est alourdie encore
cette année par le fait que je dois présenter une conférence
introductive à un colloque sur la santé et les conditions de tra
vail pour les pays d’Asis du Sud-Est en Novembre à Bangkok.

Je vous prie de partager avec nos confrères portugais
l’expression de mes sentiments amicaux et celle de mes vies
regrets.

A. Wisner
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INVITATION SPÉCIALE

Cher Collègue,

M. Alain Wisner

41, Rue Gay-Lussac

75005 PARIS

F RANCE

Au nom de la Société Portugaise pour la Médecine du Travail et de la Comission Permanente

et Association International pour la Médecine du Travail, j’ai l’honneur de vous envoyer cette

invitation spéciale pour participer aux travaux de la Deuxième Rencontre Internationale pour

la Médecine du Travail.

Puisque le programme cientifique est presque achevé, nous vous serions extrêmement reconais

sants d’être informés, le plus vite possible, sur quelle genre de collaboration voulez-vous nous

prêter et, même avant de nous envoyer les résumés de vos communications, nous aimerions

savoir les respectifs titres et le temps necessaire pour les presenter.

Il nous appartient aussi de vous informer que la Comission Organisatrice a décidé, en deman

dant cette collaboration, de vous considérer comme étant invité spécial de la Rencontre.

Avec nos salutations, veuillez agréer, l’expression de nos sentiments les meilleurs.

Le Président de la Commission Organisatrice

Lisbonne, 16/1 Vii 980

(Alvaro Duro)

Endereço/Address—AV. DA REPÛBLICA,34,1.° 1000 LISBOA (PORTUGAL) Te(ef. 772730
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SEGUNDO ENCONTRO INTERNACIONAL PARA A MEDICINA DO TRABALHO ,7
SECONDE RENCONTRE INTERNATtONALE POUR LA MÉDECiNE DU TRAVAiL

SECOND INTERNATIONAL MEETING ON OCCUPATIONAL HEALTH

LISBOA, 26 a 31 de Outubro de 1980
IN LISBON, from 26th to 3lth October 1980

À L1SBONNE, du 26 au 31 Octobre 1980

REQUEST FOR SCIENTIFIC COLLABORATION:

THE SECOND INTERNATIONAL MEETING ON OCCUPATIONAL HEALTH, wiIl be

held in Lisbon, from the 26th to 3lst October, 1980 (Fundaço Calouste Gulbenkian).

The Meeting will provide a forum for the presentation and discussion of the Iastest advancement in the

following areas:

- Recent Scientific and Tecnhical Aquisitions on Occupational Health

— Occupational Health in Latin Countries

— Industrial Toxicology

— Professional Pathology

High Blood Pressure and Work

— Arthropathology and Work

Ergonomy

Absenteeism and TurnOver

-- Occupational Health in SmaII Business

Occupational Health in Agriculture

y -- Work of Women and Young People

Training in Prevention and Occupational Health

Papers are invited on recent advances in basic research and in technological applications in the above

mentioned fields.

Abstracts between 500 to 1000 words, or full length papers, should be submitted in triplicate (if possible

in the 3 officiaI languages) by 31.05.80.

Papers will be selected on the basis of an assessment of the abstracts. Quality and originality are princi

pal criteria for papers selection and should be evident in the abstracts. Authors will be notified of the

acceptance of their papers by 30.06.80.

Complete manuscripts, typewritten, should be submitted by 31.08.80.

Alt papers accepted for presentation will be included in the “Meeting Abstracts” publication avaitable on

the first day of the Meeting.

Papers received after the indicated date, even if accepted, may flot be included in the”Meeting Abstracts”

Publication. Abstracts and full papers should be sent to:

Prof. A. E. MONIZ (President of the Scientific Commission)
Escola Nacional de Sa&de Pûblica
Av. Padre Cruz
1600 LISBOA

or
To Sociedade Portuguesa de Medicina do Trabalho
Av. da Rep(iblica, 34-1°
1000 LISBOA

officiai languages: Portuguese, English and Frencn



SOCIEDADE PORTUGUESA DE MEDICINA DO TRABALHO

(SECÇÂO DA SOCIEDADE DAS CIÉNCIAS MÉDICAS DE LISBOA)

(DEC. DE 5 DE OUT. DE 1924)

1/Agosto/1979

Assunto: PAGAMENTO DA ‘DOTA DA SOCIEDADE PORTUc-UESA DE

MEDICINA DO TA3ALHO PFERENTE ÂO ANO DE 1978.

Estimado Coiega:

Foram enviados a tod.os os S6cios os recibos correspondentes

cota anual referente a 1978,tendo sido pedido que procedessem

sua 1iquidaço por cheque ou qualquer outro tipo de remessa.

Segundo informe do cobrador existe um grande nimero de S6cios

que aind.a no liquidou a quantia de 3OOOO em causa, pelo que

se preparou uma lista dos nornes dos Colegas nessas circunstân

cias, lista que anexamos.

Donsiderando que possam existir lapsos, agrad.ecernos que o Oc—

lega tenha a gentileza de nos aclarar se efectivarnente j. fez

a remessa do valor da cota (e admitimos extravio de cheques

por exemplo) ou, em caso contrrio, agradecemos o favor de

enviar aquela irnportncia.

Agora que vai acusar a recepço do Diplorna_de_S6cio, que jun—

tamos, diga—nos, se o seu norne estiver nesta lista, o que achar

por bern sobre esta cota anual de 1978.

At e nc ios am e nt e

Av. da RepNica. 34-1.
Telef. 772730

LISBOA-1
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CONGRFSS0S INTERNACIONAIS EM 1980

Realizam—se em 1980 trs importantes reunies internacionais re—

lacionadas com a Medicina do Trabaiho.

92.CONGRESSO MUNDIAL DE PREVENÇÂO DE RISCOS PROFISSIONAIS

Realizar—se--a’ ern Amsterdam,de 6 a 9 de I1aio,organizado pela

Comisso local,com a coLaboraçLo deautoridades,associaçôes

e instituiçes ligadas a especialidade, nos paises do Benelux

e sob o patrocinio da AISS,Associaço Internacional da Segran—

ça Social e da OEÇT,Organizaço nternacional do Trabaiho. Este

9.Congresso dara continuidade as reunies de Rczna,Bruxelas,

Paris,Londres,Zagreb,Viena,Dublin e Bucareste.

O tema central deste 92.CONGRESSO MUNDIAI. sera t1RECENTES

AC0NTEOIÎENTOS REGi STADOS NA EI’IPRESA ,EM MATERIA DE PREVENÇAO

DE RISCOS PROFISSIONAIS”,que mereera contributo de especia—

listas de tôdo o rnund2 e permitira informaço e troca de expe—

riencias e opinies sobre aspectos de Prevenç.o de Acidentes

de Trabaiho e Doenças Frofissionais

o tema sera’ deadobrado em tris aspectos:

— ORGANIZAÇÀO DA PREVENÇ..0 NA ET1HESA
- INVESTIGAÇ1O E APROVEITAMNTO DOS RESŒLTADOS

EQUIPA,I’1ET0DO DE TRABALHO APLICADO E LUGAR DE TRA.BALHO

Dp’ante o Congresso, realizar—se—âo reunies especializadas

sobre a prevenço de riscos profissionais naagricultura e na

construçâo e obras publicas.

Aslinguas oficiais do Congresso so o espanhol, francs, in—

gles, alemâo e holandes.

2.CONGRESSO INTERNACIONAL DE TOXICOLOGIA

Tera lugar ern Bruxelas, no Palacio dos Congressos, de 7 a 11 de

Julho, dedicado aos MECANISMOS DATOXIOIDADE E AVAIJIAÇAO BAS

ALTERAÇOES,para dar continuidade as reunies de Toronto, de

1977,onde estiveram perto de 1000 congressistas de 27 paises.

o programa inclui, entre outros, os seguintes temas:

— DESENVOLVIMENTO RBCENTE SOBRE MECANISMOS DE 1ETJRO-
TOXIDADE

- TESTES A CURTO—TERMO PARA FREDIÇÂO DOS EFEITOS A
LONGO TERNO

— AI1TEBAÇÔES PRE000ES EN CARCINOGENESE QUIMICA
— EXPOSIÇ.O A LONGO—TERNO A INTOXICANTES OCUPACIONAIS
— TESTES TOXICOLÔGICOS DE NOVOS QUIMICOS C0NIDERADOS,

SOB OS ASPECTOS LEGISLATIVO,CIENTIFICO E SOClO—ECONOMICO

Prepara—se a constituiçâo e definiçâo dos objectios de uma Con—

federaço ou Unio de Toxicologia, oujo plano sera ratificado

neste Congresso

JRUA ALEXANDRE HERCULANO. 12-A • TELEF. 59192/3/4 TELEX. 13718 • LISBOAJ2



- 52.SI1VLPOSIO INTERNACIONAIS SÔBRE PARTICUIdS INAI1AD4S

Realiza—se de 8 a l2Ade Setembro, em C’diff e sera a quinta

versâo do Simposio sobre Particulas Inaladas. Organizado pela

Sociedade de Higiene Ocupacional Britanica, ein associaço qom

a Comissâo das Comunidades Europeias, os trabaihos do Simposio

decorrerâo no City Hall, de Cardiff.

Pretende facilitai’ a apresetaçâo e discussâo dos recentes çe—

sultados de investigaçào concernente cqm a entrada de,particu—

las no organismo, via sistema rspiratorio9, oseu deposito e

a determinaço de reacçes iologicas Sera dada atenço espe—

cial aos mecanismos base e as re1açes quantitativas dose/res—

posta.
O programa inclui diversas areas, de entre as quais:

fibras; poeiras minerais; poeiras orgnicas; validade

de testes ciulares de riscos espeificos de poeiras

em reiaço as pneum000nioses; particulas em presença

de gases contamLnantes diferenças pessoais

em respota a exposioo de poeiras; definiçes,de

poeira inalavel (respiravel e tota1” i.e respiravel

e traqueo-bronquiai)

As linguas eficiais utiiiadas sero fr4ncs ing1s e alemâo

(outras podero ser considoradas necessarias5.

++ +

Para as trs reunies citadas, promovemos viagens especiais,de

harmonia com o seguinte esquema:

Para o 92000NG-RESSO MUNDIAT DE Pi:EvEiÇÀ0 DE RISOOS PR0-

FISSIONAIS, Amsterdam

viagem de 5 a 10 de Maie
Preço per pessoa — Esc021.250$00

Para o 2QICONGRESSO INTERNAOI0NÀI DE TOXICOLOG-1A, Lrue1as

viagem de 6 a 12 de Juiho
Preço por pessoa — Esc20.75O$00

Para o 52.SIMPOSIO INTERNACIONAI3 SÔBRE PARTICUTAS INAIJADAS

Cardiff

viageir de 7 a 13 de de Setembro
Preço por pessoa — Esc.26.150S00

Estes preços incluem transporte areo, alojamento, transfers

aerooorto/hotel/aeroporto e acompanhamento de Iisboa a Lisboa.

Os programas detaihados sero,remetidos a pedido, pociendo as

inscriçes ser feitas desde ja, cern pagamento fraccionado.

19/Nov/79.



SOCIEDADE PORTUGUESA DE MEDICNA DO TRABALHO

(SECÇÂO DA SOCIEDADE DAS CIENCIAS MEDICAS DE LISBOA)

(DEC. DE 5 DE OUT. DE 1924)

Av. da Replib.I)ca, 34-1. 19/06/1979Telef. 77 2730
LISBOA - I

Assunto: DIPLOMAS DA SOCIEDADE PORTUGUESA DE MEDICINA DO TRÂBALHO

Caro Colega:

A cria9o da Sociedade Portuguesa de Medicina do Trabaiho data de

30/XI/5.

Pela primeira vez a Direcço actual pode preparar Diplomas para
s6cios, que todos recebem juntamente com esta circular.

Assim nos pareceu indicado e iitil.

Estes diplomas referem um nimero de ordem da SPMT e um segundo
nûmero correspondente ao nùinero de sôcio da Sociedade de Ciências
Mèdicas.

Neles é certificada a qualidade de sôcio (titular, correspondente,
agregado, honor.rio o’ benemérito) e assinalada a qualidade de s6
cio fundador e/ou de inembro de corpo directivo actual ou passado.

Admitimos que haja lapsos, nomeadamente na inscriçào destes ûlti—
mas elementos, par serein limitados os dadas registados no arquivo.
Mas preferimos correr o risco de imperIeiço (estando obviamente
interessados em emitir novos diplomas correspondentes a todos os
Colegas que nos informem de possivel erro, omisso ou qualquer ou
tro lapso) a nâo credenciar os Associados coin este documento.

ueira receber as mais cordiais saudaçes,

Coin amizade,

S

___
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WELTGESUNDHEITSORGANISATION
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REGIONAL OFFICE FOR EUROPE
BUREAU REGIONAL DE CEUROPE

REGIONALBORO FR EUROPA
EBPOflEHCKOE PEI4OHAJ1bHOE EFOPO

7 janvier 1980

Avec les coinpliments

du

Directeur régional

Monsieur le Professeur A. Wisner
Département des Sdences de l’Homme au Travail
Physiologie du Travail — Ergonomie
Conservatoire national des Arts et Métiers
41, rue Gay—Lussac
75005 Paris

8, Shrf,gvq 8. TEI,EGR. TELEX TEL
OK-2108 COPEN8IAOEN 0- Onnrk OK-2100 COPEN8IAGIJE 0- Dnen.rk UNISANTE Copnhgn 15348 01)290111
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Rapport d’une mission au Portugal

3—16 févrierl979

parle
Dr A. Wisner
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Monsieur le Directeur du Bureau des Etudes et de la
Planification du Secrétariat d’Etat à la Santé, Lisbonne

Monsieur le Directeur général de la Santé, Lisbonne

Monsieur le Représentant permanent:du Portugal auprès de l’Office des Nations
Unies et des autres Organisations internationales à Genève

Monsieur le Ministre des Affaires étrangères, Lisbonne

Bureau de la Coopération économique extérieure
Ministère du Plan de la Coordination économique, Lisbonne

Monsieur le Directeur général de l’Assistance sociale, Lisbonne

Programme des Nations Unies pour le Développement, Office européen,
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Dr A. Wisner, Conservatoire national des Arts et Métiers, Paris

Organisation internationale du Travail (OIT), Genève
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ESCOILA NAOONAL DIE SAODIE PÛI3UCA

PROF. A.E.MONIZ

CAIJE IRA DE SAODE OCUPACIONAL

ESCOLA NACIONAL DE SAÛDE PgBLICA

Av. PADRE CRUZ 1699 LISBOA CODEX

PROF. ALAIN WISNER

CONSERVATOIRE NATIONAL DES ARTS ET

MT 1ERS

Dpartement ds Cciences de l’Homme

au Travail

Physiologie du Travail — Ergonomie

41, Rue Gay—Lussac — 75005 PARIS

Lisbon, 4th December 1979

Dear Prof. Wisner,

Thank you very much for your letter of Oct.22,1979 and for the work on visual

displays which I had asked for.

This gives me the main lines to follow on the study that over here I had to re—

—initiate.

Please accept Prof.Wsner ‘y best regards,hoping foi you andyour f auti.iy a iuerry

Christmas and happy New Year.

Yours sincerely,
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Lisbonne, leNoutbre l979

M. ALAIN WIER

LABORATOIRE DE 11YSIC0LOGIE DU TRAVAIL ET D’ERGHONOMIE
41 - Rue GAM-LUSSAC
75014 PARIS

Cher Monsieur,

Nous avons appris récemment (par notre camarade Joaquim CALHAU membre du se—

ortariat de la Conf&Iration Gnrale des Travailleurs Portugais — Intersyndicale

Nationale) que votre adjoint était au Portugal, en service du gouvernement portu

gais, et qu’il voulait prendre contact avec BASE—FUT.

Notre camarade Joaquim CALHAU a envoya un message à votre adjoint (à l’h8tel

ou il était installé) afin de lui donner rendez—vous, mais le camarade en question

n’ a pas eu une réponse par la suite.

Ma1gr que nous n’avons pas eu un dialogue avec votre adjoint, nous vous re

mercions beaucoup par votre geste amical.

Nous avons su aussi que vous avez adressé un exemplaire du rapport sur votre

voyage en hiver passa au Portugal, à notre camarade Joaquim C.ALHAU avec l’adresse

de l’Intersyndica].e Nationale. Notre camarade nous a promis de faire des photocopieE

du même exemplaire et de nous en passer.

Dans l’avenir nous vous remercions de nous en envoyer directement à notre

siège à Lisbonne, par la simple raison / aujourd’hui nous sommes au secrétariat

de la CGTP—IN mais demain on ne le sait pas.

En espèrent vivement continuer à avoir les contacts amicale avec vous,

veuillez recevoir, cher Monsieur, nos salutations distinguées.

La Commission Politique Exécutive Nationale

de

BA$E-ônt Unitaire de Travailleurs

f

N/Rf. 170/79

CPEN/JV

Rua de SAo Bento, 672-Teef. 689533 Rua Passos Manue, 209-1Q—Teief. 380931
V

l200Lisboa 4000Porto
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WORLD HEALTH ORGANIZATION

ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE
WELTGESUNDHEITSORGANISATION

BCEMHPHA5I OPEAHI43AUII51 3JLPABOOXPAI4EHI45I

REGIONAL OFFICE FOR EUROPE
BUREAU REGIONAL DE L’EUROPE

REGIONALBURO FR EUROPA
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Our reference
Notre référence
Unser Zeichen
CM. H1IJ HOMep

Your reference
Votre référence
Ihr Zeichen
Ha Baw Ho%4ep

POR/WKH 001

Monsieur le Professeur A. Wisner
Département des Sciences de l’Homme au Travail
Physiologie du Travail — Ergonomie
Conservatoire national des Arts et Métiers

41, rue G-ay-Lussac
75005 Paris
France

Monsieur le Professeur,

Mission au Portugal — Rapport sur le développement des services d’hygiène

J’ai le plaisir de vous faire parvenir, ci—joint, une copie du rapport que

vous avez préparé sur votre mission au Portugal du 3 aul6 février 1979.

Nous vous remercions vivement de votre collaboration.

Veuillez agréer, Monsieur le Professeur, l’assurance de ma considération très

distinguée.

P.J. : 1

Dr M.I. Mikheev
Fonctionnaire régional pour la Santé

des Travailleurs

8, Scherfigsvej
DK-2100 COPENHAGEN 0- Denmark

8, Scherfigsvej
DK-2 100 COPENHAGUE 0 - Danemark

TELEGR.:
UNISANTE Copenhagen

:1/

Date: 7 novembre 1979

TELEX TEL.:
15348 (01)2901 11
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1. Objet de la mission

Dans le cadre général du projet des services de médecine du travail, le Bureau régional de

l’Europe de l’organisation mondiale de la Santé assiste le Gouvernement portugais pour le dévelop

pement des services d’hygiène, et il a été demandé au consultant de soumettre des recommandations

au Bureau régional, pour qu’un appui puisse être apporté dans les domaines suivants

1) formation des infirmières de médecine du travail et des ingénieurs et techniciens de

l’hygiène et de la sécurité industrielles;

2) renforcement des laboratoires de contr6le du milieu de travail et organisation éventuelle

de laboratoires locaux;

3) organisation des services d’hygiène.

Le rapport du Professeur Rothan1, contenant le bilan de la situation dans ce domaine en octobre

1977, a constitué une base pour la préparation de la mission. Au rapport du Professeur Rothan étaient

jointes neuf annexes très utiles pour la présente mission du consultant et portant, en parti

culier, sur la situation industrielle du Portugal, la réglementation des centres de santé de la

médecine du travail et de l’hygiène industrielle, les programmes d’enseignement, etc.

2. Déroulement de la mission

La mission du consultant a été consacrée à de nombreux entretiens, à Lisbonne, avec des fonc

tionnaires, des enseignants, des médecins et infirmières du travail, des ingénieurs d’hygiène et de

sécurité, des dirigeants d’entreprise et des syndicalistes, dont la liste constitue l’Annexe I du

présent rapport.

En outre, des discussions collectives ont été organisées, d’une part, à l’invitation du

Professeur A.E. Moniz, avec les médecins qui suivaient le cours de santé au travail de l’Ecole

nationale de Santé publique et, d’autre part, avec des médecins du travail, au cours d’une réunion

de la Société de Médecine du Travail organisée à l’invitation de son président, le Dr A. Durào, à

propos d’un exposé du consultant sur “Le r6le du médecin du travail dans le changement des condi

tions de travail” (la photocopie d’une invitation à cette réunion est jointe en annexe à ce

rapport).

Par ailleurs, la visite du consultant a été l’occasion d’une réunion d’une dizaine de respon

sables de la CGTP autour du secrétaire national, M. Joaquim Calhau.

Dans la région de Lisbonne, le consultant a visité diverses entreprises et leur service

médical

Siderurgia Nacional — Dr A. Durào

Aeroports portugais — Professeur A.E. Moniz

TAP — Or V.C. Almeida

Au cours d’un voyage dans l’Alentejo, le consultant a visité

— d’une part, le centre de santé d’Ajustrel (district de Beja) qui dispose d’une valence

d’hygiène et médecine du travail liée à la mine de cuivre locale et dirigée par le

Dr Cardoso Freira. Le consultant a visité la mine et participé à une réunion du Comité

d’Hygiène et Sécurité de l’entreprise,

— d’autre part la Cemetra, service de médecine du travail interentreprises de l’Area de Sines

qui sert environ 25 entreprises de la région et à peu près 4000 travailleurs. Le médecin

chef de Cemetra est le Dr C.J. Pereira. Au cours de son séjour à Sines, le consultant a parti

cipé à des réunions avec la direction et les médecins des entreprises Petrogaz et CNP (Companhia

Nacional de Petroquimica).

3. Remarques générales

L’ensemble des interlocuteurs du consultant Ont formulé leur plein accord quant aux objectifs

de la mission. Qu’il s’agisse de la formation du personnel infirmier et des ingénieurs d’hygiène et

1
Rapport sur une mission au Portugal pour étudier la situation de la médecine du travail

(1977), ICP/RWP 005
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et de sécurité, des laboratoires de contr6le ou des centres d’hygiène et de médecine du travail pour

les petites industries, un consensus général apparaît pour atteindre les buts fixés par la mission

dans les meilleurs délais.

Des divergences apparaissent parfois en ce qui concerne les modalités de ce développement du

fait de la difficile situation économique que connaît le Portugal. Le déficit budgétaire a conduit

le Fonds monétaire international à conseiller de réduire fortement les dépenses publiques. Le pro

chain budget annonce une compression sévère des dépenses des Ministères de la Santé, du Travail, de

l’Education. Dans ces conditions certains préconisent des initiatives dans ces domaines,

d’autres proposent de confier les activités nouvelles à des organismes privés.

Il n’appartient pas à un consultant de l’OMS de se substituer aux autorités du pays et de

choisir entre des solutions dont la signification politique, sociale et économique diffère. Aussi

verra—t—on apparaître parfois dans ce rapport une discussion sur ce qui peut sembler avantageux

ou difficile dans telle ou telle solution plut6t qu’un choix déterminé.

4. Formation postuniversitaire des infirmières de médecine du travail et des ingénieurs de

l’hygiène et de la sécurité industrielles

4.1 Etat des besoins : la carence en infirmières, ingénieurs et techniciens au Portugal

Bien qu’il n’ait pas été possible au consultant de disposer de statistiques dans ce domaine,

il apparaît bien qu’il est difficile de trouver au Portugal des infirmières du travail (1)1 et des

ingénieurs et techniciens de l’hygiène et de la sécurité industrielles qualifiés (2)1. Cette

difficulté est accrue quand on s’écarte des régions de Lisbonne, de Porto et de l’Algarve.

Toutefois, cette carence n’est pas propre à la spécialité du travail, elle est générale. Le

Portugal, coimne beaucoup d’autres pays d’Europe, manque d’infirmières, surtout hors des grands

centres, de même manque de techniciens si ce n’est d’ingénieurs.

En ce qui concerne la formation d’infirmières en général, le goulot d’étranglement paraît

être situé au niveau des enseignants et formateurs d’écoles d’infirmières. Pour beaucoup d’inter

locuteurs du consultant, il faudrait développer ou créer des écoles d’infirmières dans les princi

paux centres régionaux. Dans ce cas, les infirmières ainsi formées resteraient probablement en

province dans une proportion élevée alors qu’actuellement les jeunes femmes de province qui vont

se former à Lisbonne ne repartent pas en province après leurs études.

Le consultant a constaté en Alentejo d’excellentes dispositions des autorités locales pour

développer l’école d’infirmières de Beja et créer une école à Sines.

4.2 Moyens d’enseignement de la spécialité du travail

La situation au Portugal comporte quelques aspects négatifs et beaucoup d’aspects positifs qui

doivent permettre des réalisations rapides.

Bien que le consultant n’ait pas pu pousser son enquête dans cette direction, il semble bien

que les autorités universitaires et des écoles d’ingénieurs ne soient pas actuellement orientées

vers la création et le développement de l’enseignement dans les spécialités du travail. On peut

toutefois noter l’initiative de l’université de Combra où un cours universitaire de formation

de médecins du travail est donné par le Dr Alvaro Durâo, et celle de l’Université nouvelle de

Lisbonne en ce qui concerne la formation des ingénieurs sanitaires.

Cette réticence universitaire vis—à—vis des sciences à finalité sociale dépasse le cas parti

culier de la spécialité “travail” et a conduit à créer en 1966 l’Ecole nationale de Santé

publique, à partir des enseignements de l’Institut supérieur d’Hygiène.

Un des enseignements les plus importants est celui de la Santé au Travail (Saude occupacional) créé

en 1963 par le Professeur Andrade et dispensé actuellement sous la direction du Professeur A.E. Moniz

avec la collaboration d’un excellent groupe d’enseignants dont on trouvera la liste à l’Annexe 1.

Le groupe comprend, outre le Professeur Moniz, troismédecins et deux ingénieurs. Les trois médecins du

groupe ont des spécialités diverses mais ils sont tous simultanément médecins du travail en entreprise.

Les deux ingénieurs ont une activité en relation étroite avec l’industrie. Grâceà ce corps enseignant,

il existe des liens étroits avec la Direction générale de la Santé, l’Institut national de Santé

voir les documents cités en Annexe III
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publique et la Société de Médecine du Travail. Ce groupe jouit de l’estime des directions d’entre
prise comme de celle des syndicats de travailleurs. On peut seulement regretter que l’Ecole ne
dispose, en liaison avec l’Institut national de Santé publique, ni du laboratoire de physiologie
du travail prévu depuis plusieurs années, ni du laboratoire d’ergonomie dont l’utilité est évidente
aussi bien pour l’industrie que pour les travailleurs portugais.

Il est donc pleinement justifié de confier au groupe de la chaire de Santé au Travail le plus
possible de responsabilités d’enseignement.

Il existe par ailleurs au Ministère du Travail un enseignement d’hygiène et sécurité du
travail (environ 50 heures) dispensé sous forme de stages atuc techniciens d’entreprise. Malheureu
sement cet enseignement ne dispose pas d’un cadre stable. Il est donné en particulier par l’équipe
dévouée de la Direction générale d’Hygiène et Sécurité du Travail du Ministère du Travail dont
les responsabilités sont multiples.

4.3 L’enseignement postuniversitaire des infirmières du travail

En ce qui concerne les infirmières du travail, la seule difficulté aurait pu être d’ordre
administratif, car l’Ecole reçoit en principe des personnes diplêméea des 2ème et 3ème cycles
de l’enseignement supérieur, ce qui n’est pas le cas des infirmières. Toutefois, cette restriction
est en voie de suppression prochaine et le directeur de l’école, le Professeur Conzalvez Freira,
est favorable à l’ouverture d’un cours de spécialisation pour infirmières du travail.

Il ne semble pas qu’il doive y avoir de difficultés du cêtè des écoles infirmières, car les
directions de celles—ci sont réticentes au Portugal, comme ailleurs, vis—à—vis de la création d’une
spécialité du travail dans leurs propres établissements, de crainte de réduire encore le nombre des
infirmières travaillant en milieu hospitalier.

4.4 L’enseignement des ingénieurs et techniciens d’hygiène et sécurité du travail

On peut envisager deux types de développement dans l’enseignement de l’hygiène et de la sécurité
du travail : soit un enseignement intégré qui regroupe l’ensemble des personnes intéressées, en par
ticulier les membres des professions de santé (médecins et infirnières) et les ingénieurs et
techniciens spécialisés dans ce domaine, auxquels il faudrait joindre des psychologues et des
sociologues du travail dans l’esprit de l’ergonomie et de la sociotechnique; soit des enseignements
divers spécialisés pour chaque catégorie professionnelle.

Si l’on veut assurer un développement intégré des actions pour améliorer la situation de
l’homme au travail au Portugal, il paraît souhaitable de partir de l’équipe de Santé au Travail de
l’Ecole nationale de Santé publique. On remarquera que l’enseignement qui est dispensé actuelle
ment s’intitule Saude occupacional (Santé au Travail) et non pas médecine du travail, marquant
ainsi une volonté d’ouverture au—delà des professions de santé. On notera également le caractère
interdisciplinaire du corps professoral. Toutefois, on peut aussi constater qu’en pratique l’en
seignement est fréquenté quasi exclusivement par des médecins qui souhaitent acquérir la qualif i—
cation officiellement nécessaire pour exercer la médecine du travail. Par ailleurs, l’équipe que
dirige le Professeur Moniz peut difficilement dans l’immédiat — à moins de recevoir un renfort
important — assurer un cours supplémentaire pour les infirmières du travail et un accroissement
important du nombre des auditeurs du cours actuel dans la direction des ingénieurs d’hygiène et de
sécurité.

Par ailleurs, le groupe qui a assuré les stages organisés pour les techniciens de sécurité par
le Ministère du Travail ne peut, dans les conditions actuelles, assurer un enseignement important
et régulier. Ce groupe est si conscient de ses limitations comme de ses responsabilités, qu’il a
écrit en 1977 un excellent rapport sur la formation des ingénieurs en hygiène et sécurité du travail
(2) en réclamant l’intégration de ces disciplines dans tous les enseignements d’ingénieurs, la
création (ou plutêt le rétablissement en ce qui concerne l’université de Porto) de chaires d’hygiène
et sécurité du travail responsables des enseignements réguliers et des cours de spécialisation.
Enfin, les ingénieurs de la Direction générale d’hygiène et sécurité du travail demandent la créa
tion d’urgence d’un enseignement postuniversitaire d’hygiène et santé du travail et d’ergonomie
selon la ligne proposée par le PIACT (Programme international d’amélioration des conditions du
travail) du BIT. La chaire pour cet enseignement postuniversitaire pourrait être créée à l’Univer
sité nouvelle de Liabonne sur le modèle de celle qui a été créée récemment pour les ingénieurs
sanitaires.

Si l’on retient, comme le souhaite le rapporteur, cette deuxième proposition en première
urgence, le titulaire de la chaire d’enseignement postuniversitaire d’hygiène et sécurité du travail
pour ingénieurs devrait entretenir des relations étroites avec l’équipe du Professeur Moniz pour



page 4

assurer la cohérence de l’action sur les conditions de travail et employer les multiples capacités
qui existent dans le domaine de l’hygiène et de la sécurité, aussi bien dans le laboratoire d’hygiène
industrielle de l’Institut national de Santé publique qu’à la Direction générale d’Hygiène et Sécurité
du Travail du Ministère du Travail, qu’au laboratoire des risques professionnels de la Caisse
nationale des Maladies professionnelles et dans le groupe compétent de la Direction de la Qualité du
Ministère de l’Industrie.

En attendant une telle initiative, qui est indispensable, il est souhaitable d’admettre quelques
ingénieurs d’hygiène et sécurité du travail au cours de Santé au Travail de l’Ecole nationale de
Santé publique et de donner un caractère périodique aux stages organisés antérieurement à l’intention
des techniciens par la Direction générale d’Hygiène et Sécurité du Travail du Ministère du Travail.

5. Renforcement des laboratoires de contr6le du milieu de travail et organisation éventuelle de
laboratoires régionaux

5.1 Etat des moyens disponibles

Il existe actuellement à Lisbonne quatre laboratoires ou centres de contr6le du milieu de travail.

5.1.1 Le Laboratoire d’hygiène industrielle (LHI) de l’Institut national de Sante publique qui
compte 14 personnes sous la direction de Mine Julia Vilar, ingénieur. Le laboratoire comporte deux
secteurs

— secteur danalyse comportant deux sous—secteurs
analyse chimique de l’air

• analyse des liquides biologiques (sang, urine)

— secteur d’hygiène de la situation de travail
détection et localisation des facteurs de risques
collecte des échantillons d’air

• mesure des facteurs physiques du milieu
évaluation du degré de risque
préparation des moyens de prévention.

5.1.2 La Direction génerale d’hygiène et S4curité du Travail (DGHST) qui compte plusieurs spécia
listes ingénieurs et psychologues. La compétence de ce service est plus particulièrement orientée
vers l’évaluation des risques de sécurité et la proposition de mesures de prévention, et vers l’éva—
luation et l’amélioration du milieu physique.

5.1.3 La Direction gdn4rale de la ualit4 (DGQ) du Ministère de l’industrie et de la Technologie
dont la compétence particulière se situe dans le domaine de l’évaluation et de la lutte contre les
poussières. De façon plus générale, la DGQ contr6le la qualité des futures machines et installations.

5.1.4 Le LAR (Laboratoire des Risques professionnels) de la Caisse nationale des Maladies
professionnelles.

5.2 Coordination à Lisbonne

Ces quatre unités disposent chacune de moyens non négligeables en experts et en matériel.
Toutefois l’insuffisance de la coordination entre ces organismes ne permet pas de couvrir tous les
secteurs de risques et de répondre à toutes les nécessités de mesure. Enfin, les utilisateurs,
dirigeants d’entreprises, travailleurs, membres des corps d’inspection, ne peuvent connaître claire
ment les ressources et les moyens pour les atteindre.

Cette nécessité de coordination n’a pas échappé aux autorités portugaises. Un arrté du 3 aoflt
1976 des Ministères de l’Industrie et de la Technologie, de l’Agriculture et des Pêches et du
Travail et des Assurances Sociales, a créé une commission interministérielle permanente comprenant
un représentant de la DGQ (président), un représentant de la Direction générale des Services EIevage
du Ministère du Développement agricole, un représentant de l’Inspection générale du Travail, un
représentant de la DGHST, et un représentant de la Direction générale de la Santé.

Dans cette perspective, les représentants des unités techniques (DGHST, LIII et LAR) se sont
réunis le 10 novembre 1977 pour préparer des bases précises de coopération (3).

Ces groupes continuent à avoir une existence réelle, mais il serait souhaitable d’aller beaucoup
plus loin dans l’organisation de cette collaboration sans toutefois créer un organisme administratif
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unique qui risquerait de stériliser les bonnes volontés et les multiples activités actuelles dans
l’industrie.

Un tel renforcement de la collaboration entre organismes et unités techniques demanderait un
travail approfondi que le consultant n’était pas en mesure d’accomplir mais qu’un autre consultant
de l’OMS ou du BIT pourrait réaliser ultérieurement.

5.3 Les laboratoires provinciaux

La coordination et le renforcement des unités concentrées à Lisbonne ne permettent, toutefois, pas
d’assurer un contr6le suffisant de la situation dans les provinces éloignées. Les propositions
divergent quand il s’agit de développer les laboratoires régionaux. Pour certains experts portugais,
les distances relativement courtes à parcourir depuis Lisbonne et la modicité des ressources dispo
nibles doivent encourager le renforcement des unités de la capitale et la multiplication des missions
en province avec, par exemple, un ou plusieurs camions équipés comme laboratoires ambulants. On
donne encore pour argument la réussite limitée de l’extension à Porto du LAI. Pour d’autres experts,
les distances sont effectivement faibles mais ne sont pas tellement rapides à parcourir, et l’hyper—
concentration des capacités du Portugal à Lishonne est un mal redoutable du pays qu’il faut combattre
par tous les moyens pour des raisons aussi bien économiques que sociales.

En pratique, il paraît indispensable de développer, à partir du petit noyau existant déjà,
un laboratoire régional de niveau suffisant à Porto de façon à renforcer dans la 2ème ville du
pays les capacités de contr6le dans toute la région du nord, importante du point de vue minier et
industriel et assez éloignée de Lisbonne.

On serait tenté de proposer la création d’un troisième pSle dans le sud, mais le lieu de
cet éventuel laboratoire régional apparaît moins évident que pour le nord. On doit probablement
envisager sérieusement de donner à Sines l’équipement en hygiène et sécurité du travail correspon
dant à son impressionnant essor industriel (voir 6.3).

5.4 Les laboratoires locaux

Le développement ou la création d’un ou deux laboratoires régionaux ne doit pas faire négliger,
au niveau des districts, l’équipement de chaque valence de médecine du travail, de chaque service
médical d’entreprise ou interentreprises. Chacune de ces unités doit compter dans son personnel
au moins un technicien d’hygiène et de sécurité capable de pratiquer et d’interpréter des mesures
physiques et chimiques simples adaptées à la situation industrielle ou agricole locale, et suscep
tible d’ître le correspondant local des laboratoires nationaux et régionaux.

On peut envisager la création ou plut6t l’extension de telles activités d’hygiène et sécurité
du travail dans les services de médecine du travail d’entreprises ou interentreprises sans engage
ment nouveau du Gouvernement, mais par une décision de mature législative ou réglementaire. Il
faudrait prévoir dans ce cas le r6le d’inspection technique et de surexpertise des laboratoires
publics nationaux de Lisbonme.

6. Organisation d’un ou deux centres modèles d’hygiène et de médecine du travail pour les petites
industries, aux fins de démonstration et de formation professionnelle

Il est bien certain qu’au Portugal, comme dans tous les autres pays, l’effort public principal
de promotion de l’hygiène et de la médecine du travail doit porter sur les petites et moyennes
entreprises.

6.1 Situation dans les grandes entreprises

On constate en effet que les grandes entreprises sont en état d’organiser d’excellents services
d’hygiène et médecine du travail comme ceux que le consultant a eu l’occasion de visiter au Portugal.
On doit toutefois, mme dans ces cas favorables, exercer une pression pour qu’il ne s’agisse pas
seulement de médecine dans l’entreprise mais plut6t de médecine d’entreprise. Il est indispensable
que les médecins du travail consacrent une part importante de leur temps à la visite des ateliers et
aux problèmes d’hygiène, de sécurité et d’ergonomie qu’ils posent. On préconise en général que le
quart, ou mieux le tiers du temps du médecin soit consacré aux lieux de travail. Il est indispensable
également qu’à c3té du service de médecine du travail ou en son sein, il existe une équipe d’ingénieurs
et de techniciens spécialisés dans la mesure, l’évaluation et l’amélioration de la situation de tra
vail du point de vue de l’hygiène et de la sécurité. Enfin, il est indispensable de développer le
r6le des comités d’hygiène et de sécurité où les représentants des travailleurs peuvent décrire les
anomalies de la situation de travailleurs et discuter les projets d’études et de solutions des ano
malies avec la direction de l’entreprise, le service médical et celui d’hygiène et de sécurité.
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En ce qui concerne plus particulièrement les petites et moyennes entreprises, il existe actuel

lement au Portugal deux types de solutions dont le consultant a eu l’occasion d’étudier des exemples

significatifs la valence d’hygiène et de médecine du travail du centre du santé de district située

à Ajustrel (Alentejo) et le service médical interentreprise (Cemetra) de la zone de Sines (Alentejo).

6.2 La valence d’hygiène et de médecine du travail du centre de santé de district située à Ajustrel

6.2.1 Le principe des valences

Les valences d’hygiène et de médecine du travail des centres de santé de district ont été prévues

dès 1973 et remarquablement analysées par avance par l’équipe du Professeur Moniz dans O Medico de

1973 (4). En dehors de celle qui existe à Ajustrel, huit valences sont prévues et leur création

décidée par le Service de Médecine du Travail de la Direction générale de la Sécurité dans les

districts suivants Lisbonne, Aveiro, Braga, Combra, Leiria, Porto, Santarem, Setubal.

6.2.2 La valence d’Ajustrel

La valence d’Ajustrel a été créée pour répondre à un besoin la reprise du service de médecine

du travail de la mine de cuivre d’Ajustrel, avec développement simultané du service local de santé

générale. Cela explique pourquoi la valence n’a pas été créée au centre de district qui est Beja.

Un tel ajustement à la réalité sociale et industrielle est excellent. Le fonctionnement actuel de

la valence est orienté non seulement vers le service principal de la mine, mais également vers les

multiples exigences des entreprises agricoles et artisanales du district. Les moyens de médecine

générale et de médecine du travail Sont mis en commun (laboratoires d’analyses biologiques, radio

logie). Cette situation permet une vue unitaire des problèmes de santé et une action homogène sur

les diverses questions d’hygiène. Le lien avec la mine est remarquablement assuré par des actions

spécifiques des médecins sur le bruit et les poussières et leur participation active au comité

d’hygiène et de sécurité.

Ces taches multiples sont assurées par un nombre assez élevé de stagiaires (* 10) médecins

ou infirmiers qui viennent passer de 3 mois à 1 an à Ajustrel. Leur formation et l’animation générale

sont assurées par le Dr Cardoso Freira.

6.2.5 Recommandations pour la création des autres valences

On ne peut passer sous silence le fait que la réussite incontestable de la valence de médecine

du travail d’Ajustrel repose en grande partie sur le dévouement et les capacités remarquables du

Dr Freira et que l’on ne saurait espérer d’aussi bons résultats avec un médecin qui n’aurait pas

ses capacités exceptionnelles. Toutefois, il ne faudrait pas en conclure qu’on doive hésiter à

créer les valences de médecine du travail prévues. II existe au Portugal assez de jeunes médecins

intelligents et doués pour que l’on puisse en doter les huit valences prévues. Peut—atre faut—il

cependant avoir un niveau d’attente un peu inférieur à ce que l’on constate à Ajustrel. Peut—atre

faut—il aussi allouer aux futures valences des moyens financiers un peu supérieurs à ceux de la va

lence d’Ajustrel. La source de ces revenus peut atre publique, elle peut venir de cotisations des

entreprises de la région analogues à celles qu’elles verseraient à un service de médecine interentre—

prises. A Ajustrel, cette cotisation est versée par la mine mais elle sert à l’équipement général

du centre de santé.

En tout cas, il est indispensable de maintenir et de développer le flux de stagiaires qui

existe à Ajustrel et qui devra exister dans les autres valences. Pour cela, il faut que les jeunes

médecins et infirmiers assurent au début de leur carrière un service national dans les petits centres

provinciaux.

Comme on le voit, la valence d’Ajustrel assure déjà le rle de démonstration et de formation

professionnelle que le programme de mission de consultant envisageait pour de futures unités.

6.3 Le centre médical enterentreprises de la zone de Sines

6.3.1 La zone de Bines

La zone de Sines est une immense et nouvelle zone industrielle créée dans l’Alentejo, à 165 km

de Lisbonne sur la c6te atlantique, autour d’un port destiné à recevoir des pétroliers de 1 000 000 T.

Les entreprises principales sont Petrogaz (Compagnie Nationale de Raffinage de Pétrole), CNP (Compa—

nhia Nacional de Petroquimica), ENPSI (Entreprise nationale des Polymères de Sines), Metal Sines

(Entreprise métallurgique de Sines fabriquant des wagons). Actuellement, les effectifs principaux

sont ceux des entreprises de batiment et de travaux publics qui construisent la zone.

Les effectifs de travailleurs sont d’environ 18 000 à Sines. Une partie importante de ceux—ci

font chaque jour des trajets parfois très grands (Setubal 100 km) du fait de l’insuffisante urbanisa

tion de Sines.
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6.3.2 La situation médicale â Sines

Sur le plan de la médecine en général, on peut noter qu’il n’y a que deux médecins habitant
Sines et que certains dimanches il n’y a pas un seul médecin à Sines. Il n’y a pas non plus
d’hpital à Sines. Les malades ou blessés sont transportés à Santiago do Cacem (7000 h.), chef—lieu
du district. La capacité de l’h6pital de Santiago est très limitée, les cas les plus sérieux sont
transportés à Lisbonne dans une deuxième étape, avec les conséquences défavorables que l’on conçoit
aisément.

6.3.3 CEMETRA (Centre de Medicina do trabalho dc aerea de Sines)

Sur le plan d’hygiène et médecine du travail, c’est Cemetra qui assure à Sines les responsa
bilités essentielles (5). Il s’agit d’un service médical interentreprises de statut privé créé en
janvier 1976, auquel adhèrent environ 25 entreprises et qui a en charge environ 4000 travailleurs.
Le responsable est le Dr Carlos Jordâo Pereira, assisté de deux médecins dont le Dr Santos David,
ancien médecin—chef des mines de diamants d’Angola, ainsi que de deux infirmières et d’un chimiste.

Ce personnel est employé à plein temps dans des locaux et avec un équipement très convenables.

Ces médecins font passer des visites médicales d’admission, périodiques, complémentaires et
occasionnelles. Ils assurent également la visite des installations et locaux de travail (53 visites
des deux médecins adjoints dans des locaux de travail en 1977, soit 15% de leur temps). En outre
Cemetra a assuré une campagne de radiophotographies antituberculeuses, une campagne de vaccinations
antitétaniques, l’identification de groupes sanguins et des cours de secourisme.

Il est question que les deux plus grandes entreprises de la zone de Sines, Petrogaz et CNP,
quittent Cemetra après avoir apporté une aide déterminante à sa création. En effet, laconstruc—
tion des installations de ces deux grands dispositifs industriels s’achève et le nombre des membres
de ces entreprises justifie l’extension à Sines des services médicaux que ces entreprises ont orga
nisés dans l’ensemble du pays. Toutefois, la perte des grandes entreprises va affaiblir Cemetra qui
risque de compter de plus en plus de petites et moyennes entreprises dont l’état financier et social
est moins satisfaisant que celui des deux grandes entreprises de la pétrochimie.

6.3.4 Besoins médicaux et hygiéniques des travailleurs de Sines

Si l’on prend en considération l’ensemble des besoins médicaux et d’hygiène du travail à Sines,
on peut mettre en évidence au moins quatre domaines

a) Médecine du travail ce r6le est très bien tenu par Cemetra pour 4000 travailleurs sur
18 000. Les médecins du travail de Cemetra ont une activité croissante en atelier qui atteint
maintenant 25% de leur temps mais ils ne disposent pas des services d’un laboratoire d’hygiène
industrielle pour évaluer la toxicité des situations dans une zone où prédomine l’industrie chimique.
Il est vrai que Petrogaz et CNP disposent de telles unités mais à leur usage exclusif.

b) Service d’urgence : l’accident du travail ne saurait être rare à Sines, car il y a sur
place 18 000 travailleurs actuellement employés surtout dans les travaux publics et le bâtiment.
Or, il n’existe pas actuellement un lieu (infirmerie par exemple) où les accidents bénins puissent
être traités, les premiers soins administrés dans les cas graves, où l’on puisse trouver à coup
sûr une ambulance pourvue d’un dispositif de réanimation et du personnel adéquat, connaissant le
service spécialisé de Lisbonne où le blessé ou le brûlé doit être transporté sans passer par
l’étape administrative de l’hapital de Santiago do Cacem.

c) Hygiène et toxicologie : il existe un petit service d’examens biologiques à Cemetra, ce
service doit être développé comme le souhaitent les médecins responsables de Cemetra afin de mieux
connaître les atteintes éventuelles du personnel. Il doit être associé à un service d’évaluation
de la situation de travail du point de vue physique et surtout chimique du fait des caractéristiques
de l’industrie de Sines.

d) Centre de santé étant donné la faiblesse des ressources médicales à Sines et l’importance
des distances à parcourir sur ce vaste chantier, il est urgent de créer un centre de santé dans cette
zone.

e) Regroupement géographique pour les raisons citées au paragraphe précédent, il serait très
intéressant de regrouper dans le mme endroit les quatre activités médicales et hygiéniques qui
viennent d’etre énumérées : médecine du travail, service d’urgence, hygiène et toxicologie et centre
de santé, meme si leur statut administratif est différent (public, privé, semi—public).
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6.3.5 Conclusion sur le service médical interentreprises Cemetra è Sines

Comme pour la valence de médecine et d’hygiène du travail à Ajustrel, on peut dire que le r6le
de démonstration est déjà assuré dans ce domaine par le service médical interentreprises Cemetra
à Ajustrel. Le r6le de formation professionnelle n’est, par contre, pas assuré dans ce cas, pourtant
le Dr Jordâo Pereira a une longue expérience d’enseignant et il est encore actuellement professeur.
On peut souhaiter que de jeunes médecins du travail viennent à Cemetra faire un stage, et l’on peut

être assuré de la réussite de cette initiative pédagogique.

Cemetra est un excellent service médical interentreprises. On a vu en particulier que les mé

decins tendaient à employer 25% de leur temps à la visite et à l’étude des ateliers. Cela n’est

malheureusement pas également vrai pour tous les services portugais de médecine interentreprises.
Par ailleurs, la valeur et l’expérience des médecins de Cemetra sont, de toute évidence, exception

nelles. La direction de Cemetra est exercée effectivement par le médecin créateur, le Dr Jordo
Pereira. Que peut donner un service médical interentreprises, si, comme dans certains pays, il
est dirigé par un représentant administratif des entreprises cotisantes, sans représentation sérieuse

des travailleurs et sans volonté de choisir des médecins de valeur ? Enfin, comme on l’a vu à
Sines, le service médical interentreprises ne peut assumer tous les r6les nécessaires pour assurer

un bon état médico—hygiénique aussi bien pour des raisons financières qu’administratives. L’articu

lation des services médicaux interentreprises avec les services d’urgence, les laboratoires ygièfle

et toxicologie, les centres de santé, doit faire l’objet d’études attentives de réglementation avec
l’aide éventuelle de l’OMS.

7. Recommandations

7.1 Formation postuniversitaire des infirmières de médecine du travail et des ingénieurs de l’hygiène

et de la sécurité industrielles

7.1.1 Créer un enseignement de spécialisation du travail pour infirmières et infirmiers au sein
de l’Ecole nationale de Santé publique. Cet enseignement serait confié au Professeur Moniz et à

son équipe de Santé au Travail.

7.1.2 Assurer le caractère régulier des stages de 50 heures en hygiène et sécurité du travail
destinés aux techniciens et organisés par la Direction générale d’Hygiène et de Sécurité du Travail
du Ministère du Travail.

7.1.3 Créer une chaire d’Hygiène et Sécurité du Travail orientée vers la formation des ingénieurs
et chargée plus particulièrement de l’enseignement postuniversitaire de cette spécialité. Cette

chaire pourrait acre créée à l’Université nouvelle de Lisbonne sur le modèle de celle qui assure

l’enseignement des ingénieurs sanitaires. Le Portugal peut dans ce domaine bénéficier peut—être

d’une aide du BIT (programme PIACT).

7.1.4 Ouvrir l’enseignement actuel de Santé au Travail de l’E’cole nationale de Santé publique
è quelques ingénieurs par stage.

7.2 Renforcement des laboratoires de contr6le du milieu de travail et organisation éventuelle de

laboratoires régionaux

7.2.1 Assurer une coordination plus marquée des quatre unités situées è Lisbonne Laboratoire
d’hygiène industrielle de l’Institut national de Santé publique, Direction générale d’Hygiène et
de Sécurité du Travail du Ministère du Travail, Laboratoire des Risques professionnels de la Caisse
nationale des Maladies professionnelles, Direction générale de la Qualité du Ministère de l’Industrie

et de la Technologie.

Cette coordination ne doit pas conduire à la fusion des unités ni à un partage déterminé des
domaines d’action, mais doit permettre d’obtenir dans chaque domaine, une compétence élevée utili
sable dans tout le pays. Une nouvelle consultation OMS ou BIT pourrait être utile sur ce point.

7.2.2 Création effective dans l’ensemble constitué par l’Ecole nationale de Santé publique et
l’institut national de Santé publique d’un Laboratoire de Physiologie du Travail et d’un Laboratoire
d ‘Ergonomie.

7.2.3 Renforcement important du Laboratoire d’Hygiène industrielle de Porto (Tnstitut national
de Santé publique) afin de couvrir les besoins du nord du pays et de donner è ce laboratoire le statut
de laboratoire régional.
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7.2.4 Création d’un laboratoire re’gional d’hygiène industrielle dans le sud. La localisation
probablement la plus souhaitable serait Sines.

7.2.5 Encouragement des laboratoires locaux appartenant à une entreprise ou à un groupe d’entre
prises. Cet encouragement doit devenir une obligation légale dans certaines entreprises à hauts
risques (toxiques, poussières, bruits, etc.).

7.2.6 Attribution d’un rôle d’inspection et d’assistance technique des laboratoires régionaux
et locaux au groupe des quatre unités nationales situées à Lisbonne

7.3 Organisation d’un ou deux centres modèles d’hygiène et de médecine du travail pour les petites
industries aux fins de démonstration et de formation professionnelles

7.3.1 Créer comme prévu les huit valences d’hygiène et médecine du travail à Lisbonne, Aveiro,
Braga, Co-6mbra, Leiria, Porto, Santarem, Setubal. Favoriser ces créations en assurant le versement
aux valences de la cotisation remise aux services médicaux interentreprises (100 escudos/mois/tra—
vailleur) permettant ainsi de faciliter le règlement de certains problèmes d’équipement et de
revenus du personnel employé.

7.3.2 Autoriser les services médicaux interentreprises créés sous la direction réelle d’un
médecin du travail et dont les effectifs de médecins ne dépassent pas cinq. Assurer la participa
tion effective des représentants des travailleurs à l’orientation et au contrôle de ces services.

7.3.3 Etablir l’obligation pour les médecins du travail de consacrer 1/3 de leur temps à la
visite des lieux de travail et à la rédaction de rapports sur ces visites résumant les constatations
et les recommandations. Cette obligation s’étend à tous les médecins du travail (entreprises, inter—
entreprises, valences).

7.3.4 Développer les stages des étudiants médecins et infirmiers en fin d’études dans les
valences et dans ceux des services médicaux d’entreprises ou interentreprises qui offrent les
qualités didactiques suffisantes. L’appréciation de ces qualités pourrait être réservée aux
enseignants de Santé au Travail.

8. Remerciements

Le consultant a reçu le meilleur accueil de la part de tous ses interlocuteurs portugais,
qu’il s’agisse des représentants des pouvoirs publics, des administrations, du monde médical, des
dirigeants d’entreprises ou de syndicats de travailleurs. Cet accueil a souvent été préparé au prix
d’un effort considérable des responsables portugais.

Il souhaite leur en exprimer sa vive et amicale reconnaissance.

Sans pouvoir citer toutes les personnes, il désire mentionner tout particulièrement les noms
des Professeurs Lopez Diaz, Alosio Coelho, A. Ernesto Moniz, des Docteurs Martins Eleuterio,
Alvaro Durâo, Cardoso Freira, C. Jordéo Pereira.
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ANNEXE I

LISTE DES PERSONNES RENCONTREES

(La liste suivante groupe les noms des personnes rencontrées (R) et des personnes compétentes
non rencontrées (NR).)

Ministère des Affaires sociales

— Secrétariat d’Etat à la Santé

— Groupe d’Etudes et de Planification (25 rue Alvarez Cafral)

• Directeur Professeur Cayolla Da Motta (NR)
• Sous—Directeur : Dr Orlando Re (R)
• Conseiller : M. Cabrita Matias (R)

Consultant : Dr Nuno Afonso Ribeiro (R)
• Chargé de mission : Dr Luis Albuquerque (R)

— Direction Générale de la Santé (45 avenida Don Alfonso Enriquez)

• Ancien Directeur général : Professeur Arnaldo Sampaio (R)
• Chargé des fonctions de Directeur général : Professeur Lopez Diaz (R)

— Service de Médecine du Travail

• Chargé des fonctions de Chef de Service : Dr Martins Eleuterio (R)
Chef de service adjoint : Dr Abom Sales (R)

— Centre de Santé du District de Beja (Alentejo)

• Dr Lopez Vasquez, Directeur (NR)
Dr Cardoso Freira (R), responsable du Centre local d’Ajustrel (Alentejo)

Ministère du Travail

— Direction du Service de Prévoyance des Risques professionnels (84 avenue da Republica)

• Ancien Directeur général : M. Feliciano da Cruz David (NR)
• Chargé des fonctions de Directeur : M. Manuel Frazo Caetano, Ingénieur (R)

Responsable de la Section d’Etudes M. David Leandro, Ingénieur (R)
• Responsable de la Section de Psychologie Mme Maria Da Graça Lobato de Fana (R)

Ecole nationale de Santé publique (avenid Padre Cruz)

— Directeur et Professeur de Microbiologie Professeur Aloisio M. Coelho (R)

— Nutrition

• Professeur Gonzalvez Freira (NR)

— Administration sanitaire

Professeur Lopez Diaz, chargé des fonctions de Directeur général de la Santé (R)

— Epidémiologie

• Professeur Cayolla Da Motta, Directeur du Groupe d’études et de planification, Secrétariat
d’Etat à la Santé (NR)

— Santé au Travail (Saude occupacional)

Ancien responsable Professeur Andrade (NR)
• Professeur actuel Professeur A. Ernesto Moniz (R)

Enseignants — Dr Mario Fana, professeur auxiliaire (R)
— Dr Sennfeld, psychiatre (R)
— Dr Martins Eleuterio, chargé des fonctions de chef du service de médecine

du travail à la Direction générale de la Santé (R)
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— Mme Julia Vilar, ingénieur (R)
— M. Luiz Gonzalez da Costa, hygiéniste (R)

Institut national de Santé publique (avenida Padre Cruz)

• Directeur : Professeur Gonzalvez Freira, Professeur de nutrition à l’Ecole nationale
de Santé publique. Directeur du Centre national de Nutrition. Ancien Secrétaire d’Etat
à la Santé (NR)

• Directeur adjoint Professeur Aloisio M. Coelho, Directeur et Professeur de microbiologie
à 1’Ecole nationale de Santé publique (R)
Chef du Laboratoire d’Hygiène industrielle : Mine Julia Vilar, ingénieur, enseignant à la
Chaire de Santé au travail de l’Ecole nationale de Santé publique (R)

Universités

Lisbonne — Professeur Leal da Costa, Chaire d’Hygiène et Médecine sociale (NR)

Porto — Extension de l’Ecole nationale de Santé publique pour la médecine du travail
(non universitaire). Enseignant : Dr Cipriano de Sousa (NR)

Combra — Enseignement de Médecine du Travail. Chargé de Cours Dr A. Durâo (R)

Société de médecine du travail (34 avenue da Republica)

Anciens Présidents — Professeur A.E. Moniz, Professeur de santé au travail de l’Ecole
nationale de Santé publique (R)

— Dr N.A. Ribeiro, Conseiller au groupe d’études et de planification
du Secrétariat d’Etat à la Santé (R)

• Président Dr A. Duro, Chargé du cours de médecine du travail à l’Université de Combra (R)

Médecins du Travail et Cadres industriels

Siderurgia Nacional

Dr A. Durâo, Médecin—chef chargé du cours de médecine du travail à l’Université de
Combra, Président de la Société de Médecine du Travail (R)
A. Chaves, Infirmière du travail (R)
autres collaborateurs (R)

TAP

• Dr Vasco Correia Almeida, Médecin—chef (R)

Aéroports du Portugal

Médecin—chef : Professeur E.A. Moniz, Professeur de santé au travail à 1’Ecole
nationale de Santé publique, ancien président de la Société de Médecine du Travail (R)

Brasserie

• Médecin : Dr Mario Fana, Professeur adjoint de santé au travail à l’Ecole nationale
de Santé publique (R)

Société Fraser

Dr Sennfeld, Enseignant de santé au travail à ltEcole nationale de Santé (R)

Société Shell

• Dr Nuno Afonso Ribeiro, Conseiller au groupe d’études et de planification du Secré
tariat d’Etat à la Santé, ancien président de la Société de Médecine du Travail (R)

Service Médical Interentreprises de Lisbonne

• Dr Firmino Fernandez (R)
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Province

Ajustrel (Alentejo)

• Médecin—chef : Dr Cardoso Freira (R)
• Médecin stagiaire Dr Mario Dorval (R)

Sines (Alentejo)

Service interentreprises Cemetra

• Président du Conseil de Gestion : M. David Sequerra, Chef du personnel CNP (R)
Médecin—chef : Dr Carlos Jordo Pereira (R)

• Médecin adjoint : Dr Santos David, ancien médecin-chef des mines de diamants
d’Angola (R)

Companhia Nacional de Petroquimica

• Ingénieur de production : M. Carlos Ferreira (R)
• Chef du personnel à Sines : M. David Sequerra (R)

Médecins : Dr Antonio José da Luz (R)
Dr Mendes de Magalhaes (R)
Dr Manazes da Silva (R)

Petrogaz/Sud

• Directeur Général M. Carlos Caelao (R)
• Chef du personnel : M. Luis Judice Da Costa (R)

Confédération générale des Travailleurs portugais (CGTP)

M. Joaquim Calhau, Secrétaire national (R)
et une dizaine de responsables CGTP (R)
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ANNEXE II

ORDRE DU JOUR D’UNE REUNION

DE LA SOCIETE DE MEDECINE DU TRAVAIL

SOCIEDADE DAS CINCIAS MÈDICAS DE LISBOA
1822)

GRA-CRUZ DA ORDEM DE SANTIAGO DA ESPADA

(MÉRITO CIENTIFICO, LITERARIO E ARTISTICO)

(Dec. de 5 de Outubro de 1824)

1978-1979

SOC)EDADE PORTUGUESA 0E MEDCINA DO TRABAIHO
(Sscç8o da Sociedede des Ciônclas Médicas de Llsbo.)

Quinta-felra, 15 de Fevereiro de 5979. às 21.30 horas.
na Sede de Soctedade, Av. de Repûblica, 34, I.e

- Liaboa

DISCUSSAO
ORDEM DA NOITE

— O Papel do Médico do Trabalho na mudança das condiçâes
do trabaiho

ALAIN WISNEM
Prof. F)vio)ogta de Trabaiho e Ergononila;
Conoultor de OrganIzaço MundaI de Saûde

O SECRETARIO DA SECÇAO O SECRETARIO-GERAL
(e) Meyreit do Souto (e) Joaé Cor.do
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ANNEXE III

DOCUNENTS PORTUGAIS

COMMUNIQUES AU CONSULTANT’

1. Dr A. Duro ‘ enfermagem em programas de sailde ocupacional” et A. Chaves : “Actuaçao

diria do enfermeiro do trabalho” (1978) — tiré à part (19 pages) de “O Medico”, Vol. LXXXVI

(XXIX ano), No.1383, p. 438—443

2. M.F. Frazo Caetano, David A.B. Leandro, J.M.V. Madeira Clemente, Artur M.C. Paiva,

Ingénieurs de la DSPRP (Direcço de Serviços de Prevenço de Riscos Profissionais do Ministério

do Trabaiho) “A Formaçào do engenheiro no doatLnio da prevenço de riscos profissionais”

(1977) — (document dactylographié, 13 pages)

3. “Contribuiçào para un projecto de cooperaçào e articulaçao DSPRP — LHI — LAR no dominio da

avaliaço de riscos profissionais” — Ministério do Trabalho, Direcçâo—Geral do Trabaiho,

Direcçâo de Serviços de Prevençào de Riscos Profissionais — Document signé, en date du

10 novembre 1977 (dactylographié, 3 pages)

4. A.E. Moniz, M.H. de Farta, J. Sennfelt (1973) : “Valndahigiene e medicina do trabaiho do

centro de saide” — tiré à part (27 pages) de “O Medico”

5. Dr J.H. Santos David et Dr C.M. Jordo Pereira, Centro de Medicina do trabalho de Àrea de Sines

(CEMETRA) (1977) : “Centro de Medicina do trabalho da Àrea de Sines (CENETRA) — Organizaço

actual. Perspectivas de Desenvolvimento” — (dactylographié, 22 pages)

1
Une copie de ces documents est conservée dans le dossier de la mission
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du travail A. Wisner
ANNEXE IV

Index : OCC.HLT

RESIJME DES RECOMMANDATIONS

Mesures du
No. Recommandation Observations

ressort de

1 Développer ou créer des écoles d’infirmiers(ères) DGS

dans les principaux centres régionaux Autorités locales

2 Créer un enseignement de spécialisation du travail ENSP

pour infirmiers(ères)

3 Assurer des stages réguliers en hygiène et sécu— Min. Travail

rité du travail pour techniciens d’entreprises (GHST)

4 Créer une chaire d’hygiène et sécurité du travail Université de

(spécialement pour enseignement postuniversitaire) Lisbonne

5 Ouvrir l’enseignement de santé au travail de ENSP

1’ENSP à quelques ingénieurs par stage

6 Assurer une coordination plus marquée des quatre Min. Industrie —

unités de contr6le du milieu de travail de Agriculture — Tra—

Lisbonne vail — (mission de
consult. OMS/BIT)

7 Créer un laboratoire de physiologie du travail et ENSP — INSP

un laboratoire d’ergonomie

8 Renforcer le laboratoire d’hygiène industrielle INSP

de Porto

9 Créer un laboratoire régional d’hygiène indus— INSP

trielle dans le Sud du pays

10 Encourager la création de laboratoires locaux Décision législa—

d’entreprise ou interentreprises tive ou réglemen
taire (Min. Travail
Min. Industrie)

11 Donner au groupe des 4 unités nationales de Min. du Travail

Lisbonne des fonctions d’inspection et d’assis— Min. de l’Industrie

tance pour les laboratoires régionaux

12 Créer les 8 valences d’hygiène et médecine du Min. du Travail

travail prévues (DGHST)

13 Assurer la coordination des services médicaux Min. des Aff. soc.

interentreprises avec services d’urgence, labo— DGS

ratoires d’hygiène et centres de santé Min. Travail (DGHST)

14 Assurer la participation effective des repré— Min. du Travail

sentants des travailleurs à l’orientation et au

contr6le de ces services

15 Envisager l’obligation pour les médecins du tra— DGS

vail de consacrer 1/3 de leur temps à la visite DGHST

des lieux de travail

16 Développer les stages des étudiants médecins et Min. du Travail —

infirmiers dans les valences et services médicaux Min. Aff. sociales

d’entreprise ou interentreprises ENSP



22 Octobre 1979

Monsieur le Professeur A.Z. Moniz
Escola Nacional de Saude Publica
Cadeira de Saude Ocupacional
kv. Padre Cruz
LXSBOA 1699 Codex (Portugal)

Cher ami,

Je regrette beaucoup que Monsieur Gomes da Costa n’ ait
pas pu obtenir une bourse pour venir au laboratoire et j ‘espère
qu’il pourra venir l’année prochaine.

Le Docteur Laville m’a dit qu’il vous avait rencontré,
hélas trop brièvement.

Je vous adresse ci-joint un exposé que j ‘ai fait sur
le travail à l’écran d’ordinateur, à propos d’une recherche
qui se situe dans la presse.

Nous pourrons vous envoyer d’ici un mois le rapport
final qui est beaucoup plus détaillé et complet.

Veuillez agréer, cher ami, l’expression de mes
sentiments très cordiaux.

A. Wisner

r



JESCOILA NACIIONAL DE SAODIE PÛIBIUCA
Prof0 A.E0 MONIZ

ESCOLA NACIONAI DE SA1DE Pr7BLICA

Cadeira de Saide Ocupacional

Av. Padre Cruz LISBOA 1699—Codex

Prof. ALAIN WISNER

CONSERVATOIRE bUTIONAL DES ARTS El MIERS

Département des Sciences de l’Homme au

Travail — PHYSIOLOGIE DU TUAVAIL—ERGONOMIE

Lisbon, 4tb. October 1979

Dear Prof. Wisner:,

Thank you very much for your letter of July 2, 1979 which I was not able to

reply earlier for having had to be out of Lisbon.

We must inform you that it was impossible to obtain means to enable Mr0 Gomes

da Costa to attend your course this year and even the next which starts if I am not

mistaken in Oct. 1980. We have applied to ail possible donnors and have hopes that

we may realize our prograin at least for 1981, Dr, Fana has obtained the WHO grant

and wiil start his studies under Prof. Monod in 1980.

I ais deeply involved in the research of causes of disease in a group of around
80 pensons working in our Ainiine bureau with TV terminais for reservations and other
information connected with air trips of our Company. During your visit to TAP, you
have seen one of the departments but not the one now under study.

I remember you teiling me that you had performed aiready studies on this sub—
ject. Therefore, I would greatly appreciate if you may kindiy provide me some in
formation on your work and bibiiography in reference. It is certainly a great heip
to have some advice from you in this particular subject on wbich you have a wide ex
peri ence.

Please accept, Prof, Wisner, my best thanks.

Yours sincereiy

4
(A. E. MoNIz)

P.S. I had the opportunity of meeting one of your co—workers Dr. Laville, but with
very littie time to exchange points of view.



Mon cher collègue,

Monsieur le Docteur Alvaro Durao

Siderurgia Nacional

2840 PAIO PIRES
(Portugal)

-

r”

1)1 L
I: c)’ )‘“ 22 Mars 1979

-)---

Je vous remercie de votre aimable lettre qui m’a
rappelé la visite si intéressante que j’ai faite dans les
services de médecine du travail que vous avez organisés à la
sidérurgie, la conférence à laquelle vous m’avez convié devant
la Société de Médecine du Travail, ainsi que les bonnes soirées
que vous m’avez réservées.

Je vous fais parvenir ci-joint un petit texte que
j’ai écrit sur la relation entre la médecine du travail et
l’ergonomie, qui pourrait être publié dans le journal de votre
Société si vous le jugez convenable, ainsi que la liste des
rapports du laboratoire.

Je vous adresse, sous un autre pli, les huit fasci
culés de mon cours.

Veuillez agréer, mon cher collègue, l’expression de
mes sentiments très cordiaux.

A. Wisner
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Mon Char Professeur Wisner: -

Je vous présente mes compliments et je vous remercie l’honneur

que vous nous avez fait, pendant votre récent séjour au Portu—

gal comme consulteur de l’Organization Mondialle de Santé (OMS)

en visitant les Sérvices de Médicine du Travail à la Siderur —

gia Nacional, au-delà de quelques unes de ses installations us

niéres. Votre séjour â été très intéressante et valieuse pour

nous.

D’autre part, je vous en prie de bien vouloir:

1 — M’envoyer le texte concernant la réunion du 15 Février, si

possible; il serai publié dans notre “Journal da Sociedade”

2 — M’envoyer les brochures du Cours de Physiologie du Travail

et Ergonomie, et d’autres que vous trouverez intéressantes

pour aplication pratique a l’industrie et l’ensignement.

Je vous remercie d’avantage, et je vous prie de bien vouloir

agréer mes salutations distinguées,

RêA NACsONAL. S. A. R.
Adresses

Durâo

__

Siderurgia Nacional
2840 — Paio Pires VdIuCbsf

PORTUGAL

SN-F 126-A 4
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Monsieur le
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D4artement des Sciences de l’Horn
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,- 75005Paris-FRANCE

Sue rejerêncie Sua comuniceçêo de Nossa relerêncie Pajo Pires—PORTUGAL
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Mon Cher Professeur Wisner,

: Je vous accuse reception de votre lettre, que je vous remercie.

Je vous remercie aussi le texte de votre “paper” et la liste de

documents edits pour le L.P.T.E. du C.N.A.M., qui étaient annxes

à votre lettre.

Les volumes des Cours de Physiologie du Travail et Ergonomie ne

sont toutefois pas encore arrivas, et je les attends avec beaucoup

d’ intrt.

Je vous prie d’agréer, Professeur,

________

Oa UWIIu duIriaI

(Or. Alvaro Durgo)

/AMA/vCG

SN-F 126-A 4

93 334 103



WORLD HEALTH ORGANIZATION ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ

REGIONAL OFFICE FOR EUROPE

____

BUREAU RÉGIONAL DE L’EUROPE

BCEMMPHAR OPTAHI43AUI45T 3LPABOOXPAHEHI4R

EBPOflEflCKOE PEHOHAJIhHOE SIOPO

Le bien—être ur les lieux de travail ICP/HWP 005

considéré sous l’angle de la santé 02/48/1

DISTRIBUTION RESTREINTE

RAPPORT SUR UNE MISSION AU PORTUGAL

pour

ETUDIER LA SITUATION DE LA MEDECINE DU TRAVAIL

9 — 14 octobre 1977

parle

Dr A Rothan

Consultant de l’OMS

Chef du Service de l’Inspection médicale du Travail et de la Main-d’Oeuvre, Ministère du
Travail, 75700 Paris, France



t,

TABLE DES MTIERFS

1. Objet de la mission 1

2. La médecine du travail au Portugal 1

3. Evaluation de la situation 2

3.1 Principes législatifs et réglementaires 2

3.2 Les moyens en personnel 3

3.3 Moyens matériels 3

3.4 Formation et perfectionnement 4

3.5 Contrôle et coordination 4

4. Conclusions et recommandations 4

5. Remerciements 5

ANNEXE I Liste des personnes rencontrées 7

ANNEXE II Données statistiques sur la démographie industrielle
du Portugal 8

ANNEXE III Réglementation de la médecine du travail 21

ANNEXE IV Organigramme du Secrétariat d’Etat à la Santé,
de la Direction générale de la Santé et missions 27

ANNEXE V Note sur l’enseignement de la médecine du travail 30

ANNEXE VI Centres de Santé 35

ANNEXE VII Programme de formation de techniciens sanitaires 40

ANNEXE VIII Liste d’équipements 52

ANNEXE IX Note de synthèse 53

Q



Page 1

1. Objet de la mission

La mission avait pour objet, à de la première Rencontre internationale de Médecine

du Travail, organisée à Lisbonne du 9 au 15 octobre 1977, d’évaluer l’organisation et l’efficacité

de la médecine du travail et de tenter de définir l’orientation d’une collaborati? ultérieure de

l’organisation mondiale de la Santé et des autorités portugaises dans ce domaine.

2. La médecine du travail au Portugal

La population active au Portugal - 3 163 855 personnes en 1970 - se répartit à peu près

également entre les secteurs d’activités économiques traditionnels

— secteur primaire 1 002 850, soit 31,7 %

— secteur secondaire : 1 021 350, soit 32,3 %

— secteur tertiaire 1 139 655, soit 36,0 %

(à noter que les industries extractives non agricoles sont classées dans le secteur secondaire).

La répartition géographique de la population active en fonction de ces groupes d’activités

économiques est très inégale, les régions agricoles se situant plutôt dans le nord et l’est du

pays, alors que les activités industrielles sont surtout regroupées sur la façade atlantique, à
l’ouest du pays. L’emploi est assuré pour la majorité des travailleurs par de petits établisse

ments, puisque 86,4 % des entreprises occupent moins de 10 salariés. (Données statistiques sur

la démographie industrielle du Portugal, en Annexe II).

La première législation en matière de médecine du travail remonte à 1962, où des décrets-

lois ont posé le principe d’une prévention médicale de la Silicose. Ces dispositions ont été

étendues en 1967 aux entreprises industrielles et commerciales. (Réglementation de la Médecine

du Travail, en Annexe III).

Les principes retenus sont les suivants (sous réserve de vérification de la réglementation

en langue portugaise)

- les entreprises de plus de 200 salariés sont tenues d’organiser leurs propres services

de médecine du travail;

- les entreprises de moins de 200 salariés sont tenues d’adhérer à des services médicaux

du travail interentreprises, notamment lorsqu’il existe un risque de maladie professionnelle.

(Il n’a pas été possible d’obtenir la liste des maladies professionnelles telle qu’elle est fixée

par la réglementation depuis 1974).

Le contrôle du respect de ces obligations au niveau national appartient à la Direction

générale de la Santé, qui dispose d’une direction de la médecine du travail. Sur le plan provin

cial ou régional, le contrôle revient aux services de santé du district (au nombre de 18) et, au

sein de chaque district, aux centres de santé (au nombre de 206). (Organigramme du Secrétariat

d’Etat à la Santé, de la Direction générale de la Santé et missions, en Annexe IV).

Le contrôle de la Direction de la Santé porte sur médicale des services de

médecine du travail. Une coordination est prévue avec les services du Ministère du Travail qui

ont en charge les aspects relatifs au droit et au contrat de travail, ainsi, semble—t—il, à la

sécurité du travail.

L’enseignement et la recherche en matière de médecine du travail sont confiés à l’Ecole

nationale de Santé publique. Celle-ci assure en particulier la formation de médecins du travail

en un an. Cette qualification est obligatoire pour l’exercice de cette disciplirLe médicale.

La formation pratique de ces médecins est assurée par le Laboratoire d’Hygiène industrielle

de national de la Santé, tant en ce qui concerne les examens biologiques que les mesures

faites sur le milieu physique. (Note sur l’enseignement de la médecine du travail, en Annexe V).

1
voir aussi Dr A.C. Eberwein, Rapport sur une mission au Portugal, 21-31 juillet 1976

(POR/HMD 001)
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3. Evaluation de la situation

La surveillance de la santé des travailleurs au Portuga] doit être examinée sous les angles
suivants

— principes législatifs et réglementaires;
— moyens en personnel;
- moyens matériels;
- formation et perfectionnement;
- contrôle et coordination.

3.1 Principes législatifs et réglementaires

La législation impose un service médical propre aux entreprises de plus de 200 salariés.
Il pas été possible d’obtenir de chiffres sur l’importance de ce secteur de la médecine du
travail. Les reproches qui lui sont le plus généralement adressés sont une dépendance trop
étroite des employeurs (ou de représentants du personnel, dans le cas d’entreprises nationalisées
ou autogérées), une orientation médicale trop exclusive vers les activités de soins aux dépens
d’actions de prévention et de participation à l’amélioration du milieu et des conditions de
travail.

Par ailleurs, la législation impose aux entreprises dont l’effectif de salariés est inférieur
à 200 l’adhésion à des services interentreprises. Il n’a pas, non plus, été possible d’obtenir
de données chiffrées sur l’importance de ce second secteur de la médecine du travail, mais il
semble peu important par rapport au nombre des petites et moyennes entreprises et aux effectifs
de travailleurs correspondants. L’obligation imposée aux entreprises a, en effet, incité d’habiles
organisateurs à mettre en place des structures nouvelles, peu satisfaisantes sur le plan médico
social, mais intéressantes sur le plan de la rentabilité, et pour cette raison, les pouvoirs
publics n’ont pas cherché à favoriser le développement de ces formes de médecine du travail.

La solution envisagée pour remédier aux nombreux inconvénients de la situation présente
— plusieurs fois et vivement dénoncés par les représentants des travailleurs portugais lors de
la Réunion de Médecine du Travail - serait la mise sur pied d’une organisation publique reposant
sur des centres de santé polyvalents, dont le nombre prévu est de 206. Ceux-ci, répartis en
fonction de l’importance démographique en 18 districts, auraient pour mission selon les cas

- de contrôler et peut-être assister techniquement les services médicaux propres aux
entreprises de plus de 200 salariés;

- de contrôler les groupements interentreprises de médecine du travail déjà existants,
ou peut—être se substituer à eux;

- d’assurer par eux-mêmes la surveillance médicale des entreprises et établissements non
encore couverts par la réglementation actuelle.

En définitive, la mission de ces centres de santé, en matière de médecine du travail, serait
triple

- exécution de tâches médicales de surveillance;

— exécution de tâches de contrôle du milieu et de l’environnement;

- contrôle de ces tâches dans la mesure où elles ne seraient pas exécutées par le
centre même.

L’organisation et l’activité des centres de santé ont fait l’objet de textes réglementaires
comportant une définition des fonctions (articles 56-59, page 1424), et des normes de personnel
(article 65, page 1426). (Centres de santé, Annexe VI).

Si le principe d’une organisation sanitaire comportant parmi ses attributions la surveillance
des travailleurs et du milieu de travail, en tant que tels, me peut qu’être approuvé et encouragé,
il reste cependant à savoir comment vont se coordonner les réglementations de médecine du travail,
d’une part, et celles relatives aux centres de santé, d’autre part.
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3.2 Les moyens en personnel

Le Portugal dispose d’un nombre suffisant de médecins (1 médecin pour 816 habitants pour

le Portugal continental en 1974) et de médecins du travail, dont le niveau de formation a paru

excellent. Bien entendu, il existe des difficultés résultant d’une inégalité de répartition des

médecins sur le territoire. Toutefois, l’obstacle majeur que rencontre toute réforme en matière

de santé, en général, et de médecine du travail, en particulier, résulte de la polyvalence des

médecins, ou plus exactement de la multiplicité de leurs formes d’exercice médical, c’est—à-dire

du cumul de fonctions. prévu de nombreux jeunes médecins dans les années à venir,

au-delà des besoins du pays et sans possibilités dérnigration réelles, aggravera probablement

encore cette situation. Une véritable organisation ou réorganisation de la profession médicale et

des modalités de l’exercice médical constitue sans nul doute la condition de réussite de toute

réforme sanitaire.

En matière de personnel infirmier, les ressources en personnel sont également suffisantes,

mais il n’existe pas au Portugal de formation, ni de perfectionnement, en médecine du travail.

Or, il est évident que ce personnel, 5j est orienté exclusivement vers le soin, ne fera que

renforcer la tendance naturelle du personnel médical à privilégier la thérapeutique par rapport

à la prévention.

Les techniciens sanitaires sont très peu nombreux. Cependant, il se dessine des perspectives

très intéressantes. Un premier cours de formation de techniciens sanitaires a été ouvert à une

trentaine de participants en octobre 1977. Sa durée sera de deux ans, et il est destiné à fournir

des techniciens aux centres de santé. Il est à regretter que la partie de cet enseignement trai

tant de l’hygiène et de l’environnement industriel soit trop peu importante, alors qu’une forma

tion polyvalente, visant à la fois le milieu de vie et le milieu du travail, aurait pu être envi

sagée. Cet enseignement est placé sous l’égide de l’Institut national de la Santé et de la

Direction générale de la Santé. (Programme de formation de techniciens sanitaires, Annexe VII).

Bien que le Ministère du Travail et sa Direction de la Prévention des Risques professionnels

naient pas été associés à la conception de cet enseignement, il serait utile, même au stade

présent de son développement, d’assurer avec ces autorités une coordination qui, en raison du

thème traité, semble, en effet, indispensable.

3.3 Moyens matériels

La mise en place des centres de santé et des autorités sanitaires de district n’a pas pu

être étudiée, mais avait fait l’objet d’autres missions.1 Mais il semble, d’une manière générale,

que lorsque ces centres existent, le personnel compétent et les équipements font défaut. L’une

des actions prioritaires pourrait consister à mettre en place du matériel technique destiné à
contrôler l’environnement en général et en milieu de travail, au fur et à mesure que des techni

ciens seront disponibles, et notamment à partir de septembre 1979, lorsque la première promotion

des techniciens entrés en formation en 1977 sera affectée sur le terrain.

A cet égard, une première liste d’équipements souhaitables a été établie par le laboratoire

d’hygiène industrielle de l’Institut national de la Santé (voir liste en Annexe VIII).

Cependant, au-delà de ces équipements et appareils destinés à intervenir sur le terrain, il

semble exister sur le plan national un besoin en ce qui concerne un laboratoire de contrôle et de

référence pour de substances et produits chimiques commercialisés et utilisés dans les processus

industriels, agricoles et également dans le domaine médical et vétérinaire.

De plus, un organisme central paraît nécessairement devoir compléter l’infrastructure que

constitueront les centres de santé. Le rattachement administratif d’un tel organisme central

serait à définir, compte tenu du fait, reconnu, qu’il n’existe actuellement pas de liaison réelle

entre l’Institut national de la Santé et son laboratoire d’hygiène industrielle, d’une part, et

le secteur hospitalier chargé des soins d’urgence en cas d’intoxication ou

d’autre part.

Professeur J.J.A. Reid, Rapport d’une visite au Portugal pour étudier le développement

d’un service national de santé, 29 août — 5 septembre 1976 (POR/SHS 001)
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3.4 Formation et perfectionnement

Dans la mesure où l’on distingue, en matière de risques de santé liés à l’exercice d’une
profession, la formation de tous les futurs médecins, la formation de futurs médecins du travail,
et le perfectionnement des médecins du travail en exercice, il faut constater que seul le second
objectif est atteint au Portugal, Le cours de santé professionnelle organisé par l’Ecole
nationale de Santé publique a permis de former depuis 1963 environ 300 médecins du travail
(Note sur l’enseignement de la médecine du travail, Annexe V).

Par contre, la formation normale des futurs médecins ne comporte pas efl5jgflmeflt, même
restreint, sur les principaux problèmes de santé propres au monde du travail, alors que la pratique
de la médecine générale ou d’une spécialité médicale peut mettre ces médecins en présence d’une
pathologie professionnelle dont la relation d’effet à cause doit être mise en évidence pour
renforcer la prévention et assurer, le cas échéant, l’ouverture de droits sociaux particuliers.

De même, il ne paraît pas que le recyclage des connaissances du médecin du travail déjà en
fonction soit présentement organisé.

Les problèmes spécifiques de formation du personnel infirmier et des techniciens sanitaires
ont déjà été évoqués, et pour eux aussi, un recyclage permanent devra être prévu, mais à échéance
plus lointaine.

3.5 Contrôle et coordination

L’absence de contrôle de la part des pouvoirs publics et le manque presque absolu de coordi
nation des responsabilités et des compétences entre les diverses administrations concernées, ont
privé la législation actuelle de la plus grande partie de son efficacité. A ceci il convient
d’ajouter le manque de personnel et de moyens matériels.

Or, les actions de contrôle à effectuer se situent à la fois dans le domaine de la santé du
travailleur et de l’hygiène et de la sécurité du travail. Plusieurs compétences administratives
sont alors susceptibles d’entrer en jeu Santé, Travail, Industrie, Agriculture, Environnement,
etc., et elles devraient être coordonnées sur le plan national, du district et local. Cette
coordination se révélera encore plus indispensable, si les bases légales et réglementaires
actuelles doivent être étendues et approfondies.

4. Conclusions et recommandations

Il n’existe pas de données statistiques sûres en matière de médecine du travail, de maladies
professionnelles et de risques professionnels au sens plus large du terme. De ce fait, la
definition de population professionnelle ou d’industries susceptibles de constituer un objectif
prioritaire est pratiquement impossible et ne paraît pas envisagée par les autorités portugaises.

Au terme de cette mission, et en tenant compte du contexte actuel, les actions qui paraî
traient devoir être entreprises pourraient être les suivantes

4.1 Aider les autorités portugaises à conceptualiser leurs objecti3 en matière e santé
professionnelle, tant sur le plan technique qu’administratif, et à établir la coordination néces
saire entre les diverses administrations concernées. A cet égard, on peut se demander si une
mission tripartite, composée d’un juriste, d’un médecin et d’un ingénieur, ne pourrait pas contri
buer à la réalisation de ces objectifs.

Cette équipe devrait comprendre un spécialiste du droit public, un médecin compétent dans le
domaine de la médecine du travail et un ingénieur sanitaire orienté vers les questions de l’envi
ronnement industriel.

4.2 Une seconde priorité est de faire accepter le principe que toute législation ou réglementa
tion ne comportant pas de moyens de contrôle de la part de l’autorité qui en exerce la tutelle
risque d’être inappliquée ou détournée de son objectif. Bien entendu, la notion de contrôle
devrait être élargie dans le sens d’aide technique pour une meilleure surveillance de la santé
du travailleur et un meilleur contrôle du milieu.
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Dans cette perspective, un corps de médecins et d’ingénieurs représentant l’autorité publique

devrait être mis sur pied, à partir de quelques éléments actuellement disponibles.

4.3 Enfin, l’aide internationale, en attendant que puisse être élaboré un plan plus général,

pourrait se limiter à des actions plus ponctuelles

- participation aux enseignements donnés au Portugal dans les secteurs reconnus prioritaires;

— aide immédiate en équipements au Laboratoire d’Hygiène industrielle;

- mise au point d’un programme (à moyen terme 2 à 5 ans) d’un laboratoire

d’hygiène et peut-être d’un laboratoire d’hygiène industrielle à Porto, en fonction des plans

de formation de personnels techniques;

- enfin, dans la mesure où l’organisation internationale du Travail se propose au cours des

prochaines années de réaliser au Portugal un programme d’études et d’amélioration des condi

tions de travail (PEACT), une certaine coordination des actions du Bureau européen de l’OMS

et de l’OIT serait souhaitable.

5. Remerciements

Tout au long de sa mission, le consultant a reçu le meilleur accueil de la part de tous ses

interlocuteurs portugais, qu’il s’agisse de représentants des pouvoirs publics, des administrations
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Sans pouvoir citer toutes ces personnes, il désire mentionner tout particulièrement les

noms du Professeur A.C. Sampaio et du Professeur A.E. Moniz.
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- M. le Docteur Armando Bacelar, Ministre des Affaires sociales

— Mme Maria—Carolina Tito de Morais, Chef du Cabinet
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Lo9tl
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- M. le Professeur A. Ernesto Moniz, Responsable de la chaire d’Hygiène et O4 )
de Médecine du Travail

- M. le Docteur Mario Paria, Professeur auxiliaire —f-
— M. le Docteur Cipriano de Sousa, Assistant (Porto) -fr
— M. le Docteur J. Caldeira da Silva, Professeur agrégé enseignant

d’Administration hospitalière

Institut National de la Santé
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- Mme Julia Vilar, Chef du Laboratoire d’Hygiène industrielle
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— M. le Docteur Mario Caniulias da Fonseca Pires, Médecin inspecteur du travail

- Mine Maria Manuela Figueirero Ferreira Nascimento, Ingénieur inspecteur du travai

L-D°
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- M. le Docteur Alvero Durao, Président

— M. le Docteur Gomes Meleiro, Secrétaire général 7tL’44

- M. le Docteur Rocha Barbosa

- M. le Docteur Robert Murray
Commission permanente et

- M. le Docteur Enrico Vigliani Association internationale ,,. -,

pour les Médecins du Travail
— M. le Docteur Jean-Jacques Jarry

— M. le Docteur Pierre Hentz, Représentant de la Communauté économique européenne p
— M. le Professeur Nicolas Gavrilescu, Représentant de l’Organisation internationale (Â-’1

du Travail

- M. le Professeur Georges Lambert, Représentant du Ministère du Travail de la

République française
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OONNEES STATISTIQUES SUR LA DEM(XjRkPHIE INDUSTRIELLE DU PORTUGAL

SECTOFOES DA ACTIVIDADE

ECONMI CA

SECTOR RAMOS DE ACTIVIDADE (1) COPREENDIDOS

PRtMRtO 1. Agricultura, Silvicultura, Caça e

Pesca.

SECUND.(RIO 2.1. Indistrias Extractivas

2.2. Indstrias Transformadoraa

2.3. Electricidade, Gs e Lgua

2.4. Construço

TERCILRIO 3.1. Comrcio, por grosso e a retaiho

3.2. Hâteia, Restaurantes e Siinilares

3.3. Transportes, Armazenagem e Cornu—

nicaçee.

3.4. Bancos e Instituiçes Financeiras

e eguros

3.5. Sé%viços prestados às empresas

3.6. Serviços prestados à co1ectivid

de

3.7. Actividades no especificadas
(n.e.)

(1) Classificaçâo das Actividades Econc5rnica P

tuguesas por Ramos de Actividade (C.A.E.).

ANNEXE II
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DISTRIBUIÇ0 DA PCPULAÇKO ACTIVA

POR SECTORES D ACTIVIDADE

(Continente e lihas — 1970)

P0PULAÇC ACTIVA

SECTOR

Valores Absclutos Valores Percentuais

PRIMRI0 1.002.850 31.7

SECUNDLRIO 1.021.350 32.3

TERCLRI0 1.139.635 36.0

Total 3.163.855 100

DQ
X
(DCD

‘-4
‘-4



POPULAÇXO ACTIVA PORTUGUESA

FOR SECTORES DE ACTIVIDADE E

FOR DISTRITOS, SEGUNDO O CENSO DE 1970

Nimero de SECTOR (2)

DISTRITO Centros Urbanos

(1) PRIMRO SECUNDiPJO TERCIRIO

LISBOA 15 8 30 62

PORTO 10 il 50 39

SETBAL 7 20 40 40

AVEIRO 3 27 48 25

SANTAREa 3 42 27 31

FARO 3 44 24 32

LEIRIA 3 46 27 27

BRA.GA 2 31 46 23

COIMBRA 2 36 28 36

CASTELO BRÀNCO 2 48 28 24

PORTALEGRE 2 58 25 27

VORA 1 51 20 29

GUARDA 1 63 19 18

VIANA DO CAS TELO 1 63 19 18

BEJA 1 64 10 26

VISEU 1 64 15 21

VILA REAL J. 67 11 22

BRAGANÇA 3. 70 9 21

FUNCHAL 36 35 29

ANGRA DO IROISMO 44 19 37

HORTA 61 12 27

PONTA DEIGADk 50 18 32

TOTAL (CONT. E 32 32 36
ILIIAS)

(1) Centro Urbano — q.uando tem 10.000 habitantes ou q.uando Sede de
distrito,’inesmo c/rnenos de 10.000 hab.

(2) Valorea Percentuais.

page 10
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POPUIAÇKO ACTIVA EXERCER UMA PROFISSXO,

SEGUNDO O RECENSEAMENTO DE 1970, POR

RAMOS DE ACTIVIDADE

(CONTINENTE E ILHAs)

page 11

Annexe II

Nîmero de raba1hadores

Ramos de actividade Isolados Por conta de outrem TOTAL

1. SECTOR PRIMI0

1.1. Agricultura, Si1vicu1tu
— 359.435 510.515 1.002.850

• ra, caça e pesca.

2. SECTOR SECUN]1(RQ

2.1. Indtstrias extractivas 435 11.550 22.200

2.2. Indistrias Transforma—

doras.
52.070 661.690 736.765

2.3. Electricidade, g&s e

gua.
315 15.805 16.305

2.4. Construço 14.955 233.160 256.080

Sub—Total (SECTOR SECUNDRI0) 67.775 922.205 1.021.350

3. SECTOR TERCIRIO

3.1. Com4rcio, por grosso a

retalho.
91.990 173.055 291.110

3.2. Hoteis, restaurantes e

similares.
8.570 38.740 52.355

3.3. Transportes, arrnaz. e
7.315 137.670 147.320

3.4. Bancos, Inst.fin. e Se—
355 32.505 33.120

3.5. Serviços prestados às E

presas.
1.735 22.230 24.900

3.6. Serviços à colectividade 34.885 440.560 487.865

3.7. Actividades n.e. 10.715 86.500 102.985

Sub—Tota]. (SECTOR TERCIRI0) 155.565 931.260 1.139.855

TOTAL 582.775 2.363.980 3.163.855

Adaptado de: PINTO,CASTRO — “Alguns aspectos da estrutura da popu1aço atra—

vs dos Recenseamentos”.

Anexo “Boletim MEN3AL STATISTICA”— I.N.E: ANO VII, N911, 110V9 1974
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POPUIÂÇ1O AIVA, SEGUNDO O RECE16EAMEN0

DE 1970, POR (UPOS DE PIWPISS5!s

N. de
Grupo. de Profis.e. Trabalbadore.

1. Profia.e. cientfticaa e liberai. ..... 121 060

2. Quadro..uperiorea ...............,E.... 11725

3. Empregadoe de e.critfrio .............. 266 500

4. Coi.erciantee e vendedore. ............. 236 270

5. Trabaihador e.peeiel do. •erviços ..... 252 785

6. Agricultores e afin. .................. 994. 095

7. Oper&io nZo agrfcola ................. 1 142 835

8. Out.ro., u... ••......•...a.•....•..••. 122 44.0

9. Forças armada. •...........s.........• 1614.5

TOTAL •..•.....S.•.. 3 163 855

Adaptado de: PINTO,CASTRO —

— Anexo Bo1. Hensal Estatf.tica” — Ano VII, N2. 11,1974.



flMERO DE EMT’RESAS, FOR RAMOS DE ACTIVIDADEE DIMNSXO

(coNTINENTE E ILHAS — 1969)

Dimensc(N2 de pessoas ao serviço)
Ramos de actividade

10 e menos 11 — 100 101e- mais TOTAL

L SECTOR PRIMRI0

Pesca 450 83 25 558

2. SECTOR SECUNDRIO

2.1. Indstrias Extractivas 594 164 37 795

‘.2. md. Transformadoras 25.673 6.308 982 32.963

2.3. E1ectriciade,Gsegua 30 24 19 73

2.4. Construço 6.864 1.601 135 8.600

Sub—Total (SECTOR SECUNDRIO) 33.161 8.097 1.173 42.431

3. SECTOR TERCIRIO

3.1. Comrcio 31.276 2,104 117 33.497

3.2. Transp.Armaz. e Cotnunic.açe 6.776 623 57 7.456

3.3. Bancos,Inst.Fin. eSeguros 496 86 34 616

3.4. Serv.prestados às empresas 216 29 1 246

3.5. Serv.prestados à colectivi

de,recreativos e pessoais. 12.768 930 38 13.736

3.6. Actividade n.e. 77 il 2 90

Sub-Total (SECTOR TERCIRIO) 51.609 3.783 249 55.641

TOTAL 85.220 L1.963 1.447 98.630

F.D.M.O. — Estatisticas do Trabaiho
fl2 1 — 1970.
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NRC DE EMPRESAS, FOR PAMOS DE ACTIVIDADE EDIMENSXO

(CONTINENTE E ILHAS — 1969)

Valores percentuais

Dimenso (N2 de pessoas ao_serviço)
Ramos de actividade 10 e menos 11—100 101 e mais TOTAL —

1. SECTOR PRIMRIO

Pesca 80.6 14.9 4.5 100

2. SECTOR SECUNDARIO

2.1.. Indilstrias Extractivas 74.7 20.6 4.7 100

2,2. Indilstrias Transformadoras 77.9 19.1 3.0 100

2,3. E1ectriçdade,G&s e gua 411 32.9 26.0 100

2.4. Construço 79.8 18.6 1.6 100

Sub—Total (SECTOR SSCtfNDRIO) 78.2 19.1 2.7 100

3. SECTORTERCIRIO

3.1. Comrcio 93.4 6.3 0.3 100

3.2. Transportes,armaz. e comunjo. 90.9 8.4 0.7 100

3.3. Bancos,Inst.Fin. e Seguros 80.5 14.0 5.5 100

3.4. Serv. prestados às empresas 87.8 11.8 0.4 100

3.5. Serv. prestados à colectivida
de, x’ecreativos e pesaoais. 92,9 6.87 0.3 100

3.6. Actividades n.e. 85.6 12.2 2.2 100

Sub— Total (SECTOR TERCIRI0) 92.8 6.8 0.4 100

TOTAL 86.4 12.1 1.5 100

F.D.MO. — Estatfsticas do Trabaiho

N2 1 — 1970

0
I

I CJ
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DIMENS0 MDIA DAS EMPRESAS, POR SECTORES

DE ACTIVIDADE

T9 de trabaihadores flQ de Eiupresas N2 mdio de trabaiha
RkMOS DE ACTIVIDADE no isolados (1969) dores/empresa

1. SECTOR PR1MRI0 643.415

2. SECTOR SECUNDRI0

2.1. md. Extractivas 11.765 795 14.8
22. md. Transformadoras 684.695 32.963 20.7
2.3. Electricidade, Gs e

, 15.990 7.3 219.0

2. Construço 241.125 8.600 28.0

Sub—Total (SECTOR SECUNDARIO 953.575 42.431 22.4

3. SECTOR TERCIRI0 984.090 55.641 17.4

I-I

6
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INDUSTRIAS TF.ANSFOR?ADCRAS

Popu1aç.o activa (1970) e nmero e dirnenses das empresas (1969) pdr

Rainos de actividade

Total de N1mero de empresas

Rarnos de actividade rabalhadores Valores absclutcs Valores percentuai

løemenos li—1CC lOle mais TOTAL lOemenca 11—100 101e mais TCAL

1. Alimentaço,bebidas e tabacos 60.795 3.633 853 172 4.658 78.0 18.3 3.7 1CC

2. Texteis,Vesturio e Couro (cal 264.095 6.666 1.601 318 8.585 77.6 18.7 3.7 1CC
çado e curtumes)

3. Madeiraecortiça (incluinda
107.795 5.329 1.188 75 6.592 80.9 18.0 1.1 1CC

mob ilirio)

4. Papel,Tipografia e afins 31.330 1.112 477 46 1.695 69.1 28.1 2.7 1CC

5. Quimicas, ptr1eo e afins
39.765 717 285 85 1.087 66.0 26.2 7.8 1CC

( borracha)

6. Produtcs minerais no met1i—
48.285 1.367 452 87 1.906 71.7 23.7 4.6 100

cos

7. Metaliirgicas de base 33.440 381 140 26 547 69.6 25.6 4.8 100

8. Produtos metilicos, maquinas e 126.680 5.561 1.157 154 6.874 30.9 16.8 2.2 1CC
material de transporte.

9. Outras 24.580 845 155 19 1.019 82.9 15.2 1.2 1CC

TOTAL 736.765 25.673 6.308 962 32.963 77.9 19.1 3.0 100

mm
X

I-’
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S.R.

MINISTÉRIO DO TRASALHO
DIRECÇÂO-GERAL DO TRABAIHO

DIRECÂO DE SERVIÇOS DE PREVENÇÂO DE RISCOS PROFISSIONMS

EMPRESAS AGRUPADAS POR NtMER0 DE TRABALHADORES

rn

ACTIVIDADES 100 -200 200 -500 501 -81) 801—1.000 + de 1.OCX

Indi’istrias de Alimen
taçâo c/excepço des
bebidas. 109 64 10 6 2

IndListrias Texteis.
155 130 28 10 27

Fabricaço de cal—
çado e artigos de
yesturio e texis
emobra. 78 33 7 — 2

Indiistria da Madei—
ra e da cortiça c/ex
cepço md. do mobi— 46 25 6 — 2
li6rio.

Indstria de curtu—
mes dos artigos de
couro e pele c/ex—
çepço do caiçado 11 3 1 — —

e de outros artigos
de vesturio

Indus tria da borra—

cha. 6 5 4 — —

Indtistria des bebi—

das. 11 1 — 1 1
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S.*lêR.

MINISTRIO DO TRABALHO
DIRECÇÂO.GERAL DO TRABAIHO

DIRECÇÀO DE SERVIÇOS DE PREVENÇAO DE RISCOS PROHSSONAIS

ACTIVIDADES 100—200 200—500 501—800 801-1.000 + de 1000

Construço Mqui
nas c/excep. das 20 16 2 5
Electricas.

Construço Mqui—
nas, apareihos,

1
utensLlios e ou — 13 1 —

tro material elec.

Construç5o de Ma—
terial transporte 37 21 4 3 5

Indiistrias Trans
forniadoras Diver. 15 18 3 — —

Construço Civil
e Obras P1b1icas 37 21 4 3 5

Indistrias Qulmi—
cas. 55 20 10 1 6

Indsistria do Pa- -

pel e dos artigos
de papel 11 7 4 — 2

Electricidade Gs
6 3 2 1 3e Vapor.

Tipografia, edito—
riais e indiistrias
conexas 24 11 3 — 2



R.

MINISTÉRIO DO TRABALHO
DIRECÇÂO.GERAL DO TRABALI-lO

DIRECÇÂO DE SERVIÇOS DE PREVENÇÀO DE RISCOS PROFISSIONAIS

ACTIVIDADES 100—200 200-500 501—800 801-1.000 + de 1000

Indiistria do Tabaco 1 1 — 1 —

-,

Indistria dos Déri—
vados do Petroleo — — 1 1 2.
bruto e do carvâo

Serralharia Mecfini
ca, reparaçâo e
construço de mqui 27 15 Li 2 —

nas c/excep. das
electrilcas.

-

E1ectricidade,Gs,
£gua e Soi-v. de Sa
neamento. 1 — — — 1

Indistria de Mobi—
24 2

1irio.
1 —

page 20
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ANNEXE III

REGLEMTATI0N DE LA MEDECINE DU TRAVAIL

S:R.
,. ,—

1)tI(.’(,’À() Gi•:k,\L I)I SAL’I)I

I — A orgânica da Medicina do Trabaiho e o seu controle técni—

co pelas autoridades pblicas encontram—se expressos fl08

Decreto—Lei n2. 47 511 e DecretonQ. 47 512’ ambos de

25/1/67.

1. Direcçgo..Geral de SaT.ide que compete a orienta—

ço, coordenaçftà e fiscalizaçâo doc serviços m6dicos do tra—

baiho das empresas, sendo os seus serviços centrais (Direc_

ço de Serviços de Higiene e Medicina do Trabaiho) que orien—

tain e coordenam a acçao das delegaçôes de saide distritais,

serviços locais, que, por sua vez, orientam e fiscalizam os

serviços mdicos do trabaiho das empresas.

2. a) A organizaço dos serviços mdicos das empresas

obrigat6ria, na. actualidade, em todas as empresas indus—

triais que tenham 200 ou mais trabaihadores e naquelas em

que haja risco de doença profissional de notificaçâo obri—

gat6ria, independentemente do niumero dos seus trabaihadorea;

b) As empresas com 200 ou mais trabaihadores devem

ter serviços mdicos do trabaiho privativos e as outras po—

derào organizar—se em serviços mdicos cornuns (inter—empre—

sas);

c) Esto contempladas na lei a matria referente

s instalaçes (niirnero de compartimentos, suas dimenses,

oondiçes de higi?he e salubridade, etc.), bern como a que

se reporta ao equiparnento (material mdico e farmacutico,

etc.);

d) Nas obrigaçes e atribuiç5es dos serviços

mdicos so referidos os exames xndicos obrigat6rios (de

admisso, peri6dicos, oàasionais e complementares), o es—

tudo e vigilância das condiçes de higiene e salubridade da

empresa, a protecçâo colectiva e individual doc trabaihado—

res, a sua adaptaço ao trabaiho, as visitas ace locais de

trabaiho e a funço do m4dico do trabaiho como conseiheiro

tcnico da direcço.da empresa;
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SR

‘4I

DIRECÇÀO-GEI&AL E)[ SAI’I)E

2

e) Sào mencionadas as re1açes com a Direcço—Gera1

do Trabaiho e outros organismos oficiais, assim corno com
nos serviços sociais, funçes de edt,caço sanitria do m4dico
do trabaiho junto do3 trabaihadores e ainda a obrigatoriedade
da participaçào dos acidentes de trabaiho e das doenças profis—
sionais considerados de notificaço obrigat6ria por parte do

mesmo rnédico, bern coruo a elaboraçâo dum relat6rio anual das
actividades dos serviços médicoc do trabaiho da empresa, para
enviar ao director de saiide distrital e ao representante distni—
tal do Ministénio do Trabaiho;

II — 1. Quanto formaço do pessoal de iuedicina do trabaiho,
ministrado naEscola Nacional de Saide Pib1ica o curso de

Medicina do Trabaiho que tem a duraçâo dum ano lectivo e obri
gat6rio para o exercfcio da medicina do trabaiho. Podem exercer
tarnb4rn a medicina do trabaiho os rndicos que,io tendo este cur—
so, apreserataram até 25/1/70, na Direcço—Gera1 de Saide, docu—

inento comprovativo de terem sido considerados pela Ordem dos M—
dicos com idoneidade tcnica para o exerccio das funçes de in—
dico do trabaiho. No caso de insuficiente rnlrnero de indicos do
trabaiho, na localidade, pode ser autorizado pela Direcço—Geral
de Sa1de a exercer aquelas funçes, qualquer rndico no abrangi—

do pelas condiçes ac4ma referidas, devendo no entanto apresen—
tan, no prazo de 3 anos, o diplorna do curso de Medicina do Tra—
baiho, sob pena de lhes ser vedada a continuaço do exerccio
dessas funçes.

2. No que se reporta aos rarnos profissionais priorit—
nos em matria de medicina do trabaiho, julga—se que deve ser

substanciairnente aumentado o nimero de mdicos do trabaiho e
que devero sen criados cursos especiais, na Escola Nacional de

Sa.îde Ptiblica, de enfermeiras do trabaiho e de tcnicos auxili—

ares sanitrios, coin forrnaço especfica ers rnatéria de medicina

do trabaiho.
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III — Quanto aos riscos especficos no campo do trabaiho em

Portugal, consideram—se mais importantes os referentes aos

acidentes de trabaiho e à silicoee,doença profissional con—

templada coin legislaço especial desde 1962 (Decreto_Lei n9.

44 308, de 27 de Abril e Decreto n9. 44 537, de 22 de Agosto,

ambos de 1962). Dc referir tambm, o problema do saturnismo

ainda coin bastante importância em determinadas indistrias.

Em re1aço à silicose informa—se que forain partici—

pados,desde 1965_,4 698 casos e que em 1976 houve 392 partici—

paçes e 78 comunicaçes de 6bito atribuidas a esta doença

profissional.

Lisboa, 12 de Outubro de 1977

) -



loreui t eibun Lis empresas conseqiièiicia destas
I1rrIçoeS.

1.’ Viii ‘:adn unie infracçrto, seni fixado um P°
einp:c imra O cttinpiniento das deter1ninçcsirn-

poetua. itt prejufzu do iiorinal proedinwnto do auto
‘iltiIllo.

2. Su n eznprsn i;ùo cler eumpriinciito e tais deter
IIILUUÇOCS (lentro do prazu eoneedHo, serii fixtdo outro
nra o ciciLo e nplit-dn liova inulta elevendo-se i*r

o iloluo )iiiiite do t-il qtiitiitit.ativn, eoiisignatlos iio
(Iprl i1e-te artigc. I

\s ulteriores infrac-çes })Oi iriobseiincia dos
ilovos pruzc* fixndos sevû punidas elevnndo-se no
uplo os liniits do quantitativo da rnulta.

‘irt. 0.’ (nIilpeti’ à J)irecço.Geral de Saàde e à ]ii

do Trnb]lio, dei:t.io de esiera des respect•iva.
LtibUiÇOC5, fiscaliziti o ciiniprimento do pieceituado neste
lipioma e levaiitar os autos de noticia des transgress5es.

lOtiOn, raie efeitos do pagamenti des moitas, apli
ar-se-n q disposto i o artigo 25.° do Deereto-Lei

i. 37 cli- 27 de Jiazembio de 1948, na redacço do
fluereto-Lei n. 43 182, de 23 de Setembro de 1930, en
iIlldCndOl.t’ que onde a tala em Inspecço do Trabaiho
e deerii referir e i)irecço-Gernl de Saûde quando os
autos hajam sic1r ievaiitedos por estes serviços, cabendo
Ios tiiliunais 1i trabalbo n cornpetincia para aprecieçiio
IStl’ Cii%O5..

\rt. 7. Js Miriistros des Corporaçes e Previdéncin
i. 1n Sadde e Assistneia aprovaro os regulameii

s necossérios à e•xectiçto deste dect’eto-lei, nos quaiis
e loale’iiL estabelecer dm iuiimero minimo de trabalba
Ior ara efeit do artigo 1.° e um peiiodo transitârio

à cxigneia s que se re,fere o 1ànico do aitigo 2.

Publique-se e cumpra-se como nele se contém.

Peçus do Goveino de Repûblica, 25 de Janeiro de 1987.—
.IIR1CO DEUS RODRIGUES THOMAz — 1lntônjo de Oliveira
Salazar — .4nfd,iio Jorge Martin da .VJota T’eiga — Ma
iuucl Gomcs dc Araûjo — 4lfrcdo Rodriguce dos Sautes
îdnjor — Joua dc Matos Aiituncs l’arcia — Uiisscs Cruz

Cortés — Joaquinz (la Luz Cunlia — Fcrnauido
Çuintaniîha 1(ciudoiuça Dias — Alhcrto .farciano Gorjao
I”ra,Ico Noqucira — Edtiardo dc Arantcs c Olircira —

.Tiiaqiuju, Morc ira de Silva Cunlia —Inocéncio Gal iuïv

‘I’clcs — Jocé Gonçalo da Cunlia Sottontayor Corrcia d.
‘)lircira — Carlo Gouine do Sitra Ribeiro — José Joicu
(ion çalrce dc Prociaça — Francisco P.rrira Ncto dc Car.
iii Iii (I
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Decreto n.° 47 512

I audu ula fuetuldde cuunferitia pei n.° 3•6 do et-—

109.’ de (‘ohi%titIIiço. o G oveino derret O C ti pro—
ç

REGULAMENTO DOS SERVIÇOS MÉDICOS
DO TRABALHO DAS EMPRESAS

TITULO I

Organizaço dos serviços médicos

IAI’ITULO I

1)0% SOE’% 111)S

.tL 2! As jwqulouas empresas que uio disponhain de
—‘1viçu niédie.15 priva ti vus e eujos trab:ulliedoi-e atinj:urn
ii C uijuinto n aitiineri le 50C, ne irwnia localidado nu
(‘In lI)cfllIdnd(’Z 1)IôSilflhls. s(i,, obiigades e organiser u’ln
ciinuim i,- ruspuotivris scrviçns mudicos.

sinico. Os sel-viços ref’ridos ite-t uirtigo aeriio uilini—
nistrndopor untu dirc’çiio constituida pur delegados dais
empresas, nié cinco 0m ulos quais serai o presidente.

Art. 3! Quuundo u iidmeio de trabalbadores Jas pt’qu.’
iin einprenus nlo atingir. lia nte,nia loeaiidculo ou cm
lucalidedus prôximuus, o udmero dc 500, as empresas po
leuio iussegural- o serviço de 1110 médico tin trahaflan.

Art. 4. A u1uirnçio dl) ti’ubalh p’tado polos m&licos
Lus eunpresas sella caleuindo uns seguuiaites bases:

u) Nais t-nuprsses iudusti’iais: lima bore por
pelo meuos. por cade gi-upo de quinze tralue
ihadores ou fracço;

b) Nos empresas comei’ciais e nutm’os iocais ale trai
laiho: urne hora por més. pcln .rnenos. pur
carie grulpi de 2-i trebiiheda IreS ou frawçiio.

- V

1! nOrnero (le trabudhnduures prcvito neste artigo
pode set alterado pur 1tni-tnu-in do Ministétio do Sat’ide e
Assistência. -

2° Nenhuin méulico pndi’rai. pcIérn. asst’gllrar n vi
gilância (le 1110 000Tero de trnbu1hadnte 0 Cille Ourles
ponclam mais de 150 horas de sem-viço por més.

.it. 5° 0 tempo que os rnédjc’us devem cnmusag!-er (111%

serviços -cotnuns n vm’urias eunprt’sas seré fixado tudo cm
eonsiderauçiio o disposto no ertigo anterior.

Ai-t. 0° Aos médicos do trabatho compete e orgeuiza.
çin e a dii-ecçiîo técuica do serviços de aue train o pre.
sente i-egulaunento.

§ tnico. Nas empresas tjUC disponham de sersiços iné.
dicos biei-at’ouizutdos, o zespectivo médico-ebefe assumird,
nesta qualidede, n responsabilidade téenica do funciona
rnento dos set-v iços, ucumbindo-ilie tembéin dar Cllmpri.
inento so articulado neste regularnento.

Art. 7.° Nestes sel-viços poderâ havi- um OU mais tné
dicos.

j’inieo. Havenclo naOiS de um médico no mesmo sec
viço, n empresa ou direcçiio dos serviços inédicos corntmmts
n vêi-iea erpresas designu-é quai deve deseinpcnhar as
tunçâes de médico-cheiu’ e asurnir, noste qualidade, n
responsabiliilade técuica pelo funcic.nameuto dos ser-iços.

Art. 8! Os médicos deverén ser admitidos mediante
V

contrato escrito, observado o dispnstn na ai-tign 3! al.
Estatuto de fiaient <los Médjco__ -

1.° Se o médico fdr admitido cm sers’iço privativo,
n contu-ato seré celebrado entre o médico e o director de
c’mpm’esa; se for admitido em serviços comuns, çelebrar
-se-a entre o médico e o presidente da direcçn desses
sa-’rviçes.

2! Poilerd ser aprovado pelo Minitério dit Siu4c e
(I 100(101(1 do cintratn.tip;. slu i’ou de

0i-h-nu clo ?aiéuiwos.
3.° O, inédicos rIo tralmllan s-xeucena ais salas fullçûL’S

0010 imadependêneia iécnica e moral i-elativarnente às
uInpa’esas e nos trnbalhadores.

4° () Instituto Nacional do Trabaiho e Prcidèneio
u’ ai J )irecçiio—Geraul de SaOdo podein impOm- lis empresas

suuii..tituiçiio doi inédicus do trabaiha CilIHulu, pot fa1Iu
lu’ euinpriin±iutc dus suas obrigiuçôcs, o julgllemfl laccessai

rio. ineditunte orguituizaiçiio de processo e ouvila n Ou-loin
ulos Médico, que deverâ envier o seu parecer ml. pi’auzo

li’ vinte dits.
,\ut. fi” Nos enipreses que nLio tenlini serviço de u1u-

tiill0lt!IIui. ‘‘II(I tr,’inal,. jit-la 1-cli-,. tleittu-o i licitas
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-rviçi inéilii’.. privitivr



page 25
Annexe III

25 DZ JÂ.VEIRO DE 1967

iornais do serviço, um ou mais t.r balhadores parai pres
tar os prmeirOs socorros cm enso dc urgncin.

Art. ]fl•0 (),a Cnc’argoS coin $1 orgai Ziço C’ funcbnn

nwnto di,s erviços médicos do trnbalho, inc’lumdo a re
,ii1meraçio dos méclicos, ficani ii cargo (las entiClades pa
trottais.

iuico. As despesas relatives aos serviços comtin
aerfÀo t-cpartidas proporcionalmeute an ul’unern d’ trahit.
Ihadores de cada urne clas empresas.

GAPITULO Ir

lIais insliilaç(ies t (14) equipatiiteillo

.\i,t. lI.° As instalsçi’es dûs serviços médicos deven’i
i-nmpreen(icr, quniido fiincionein na ernpresa. pelo menne.
de seguiiiti’s divis&s:

1.” Se n utimero de trabelbadores for inferior a 500,
(lois compartimentos com e superficie minimn
dc 16 & cade um;

2.” Se o iitiniero for de 500 o 1000, très comparti
mentos com as mesmas di.rnensâes;

r Se hourer mais de 1000 trabalbaclores ou se se
tratar (le serviços médicos comuns, umo sala

• de espera, urne sala de penses e um gabinete
méilico, com n éuperficie minima ile 16 mi calai
uni, très gabinetes-restiérios, coin a (area COu

juitta minima de 4 m, e lima sala aie r4’pnIiai.

s’orn 8 m, pelo menos.

.rt. l2. As instnliiçs terfin uigiaa e eegato.. canali
sauras, ilniniunçin e ventiiaço natuu;nis stificientes, e se’
rito sitiindas eni loenis ii1iiopriado ia’sua fionlidade.

Art. 13.0 Os serriços inédico seriio dotados de materiail
igidico e fsrmiicèutico aclequado às suas necessidadee.
u’caustantes de urne lista que seré remetide pein médico iii,

trabalbu an delegado de samie do resjiectivo distrito.
Art. 14.0 Caixas de elnergènoia ero colocadas nos le.

i’iiIe ut tI’Al)fllhfl, se n inéilico nasim o juligair cnnveliipnta’.

TITULO II

Obrigaçôes e atribuiçôes dos serviços médicos

cuPXTUr.o r
l’rnanes I e(lk’G5 111)5 lrahallta(1ores

Art. la.” A flm (k se verificar e aptkko dos trba’
IlluHInre,. para n exercicin dii sua proflsso e manter e

igili’uB’ia ut sua sade, poderSo realizar-se quatro cc
corin de eyatnes m&licos: esames de ndmisso, peti’aS.
d-€’. nca’;otmis e coinplernentares.

t’inieo. As empresas obrigarn.sac ii promover n reaii
z:içi’io ilt’,ati’e eXatries, devtncli. sernprc’ cer riarin cnuheci—

lui i’S.’a-tiÇ.iû. —

.rt. 10.” 0 exalne inédicai d- aciunia’.èo neye ser feito
tintes de o trabaihador ser contratodo ou, qutawlo muitn,
liais iii-z alias seguintes k sua admissu’to.

1.” Este eXame tem pot- fim principal eriber:
e Se o catulidato tem n saiide e robustez suflcientc

para ocup’ar u lugM’ que preteude:
la I S caen ruegativo. qIIais os lIugarc aine potin

.aiiiiai’ na iT1i’41I1a1 empresa

P S.’ u’ port adoi’ aie qi i ai quer ufecçio p’ ri g’ .:l

‘..‘aoa u’repipniihiairos de trnhailu’,.

2 1• i un radi-grua fia, ra’i infotogi’a fin o u tui unscpia t o.

»j. tu%rig no exanu’ rie an nuis r..

127

Art. 17.’ (i exames pcrjijiaoe tealizar-e-to aniiai.
I wiute para os inen(re.n aie 1S iinos e os maiores 4e 45 e
ale dois cm dois linos paurul o denuais tralutihadures.

1. Estes exarnes têm Jaor fim, espcciflcanlarncite.
verifieai’ n reis.r(Il.a..u, tira triuhailuo e duel StitS enniiiç’.es

no trahaihaulot e viginr e alla sauide.
2.” () ,ndriico do t tuainilbo, aempl’e que o ri-en nu a

saûde tin triiballiador o justifique, podeni .snciirtar ou
alargar n perioclicidade refa’rida.

Art. 1S.° Os exnme. oc’asionnis 550 uliriguttaia’ioe em
titans circilntnciRs:

e) Quanrin houver mudança de uerviço do trCl)dlllfl’
cinr. se o médico considerar o exarne neeesairo;

b) No enn de regresso no trabaiho, depois de ru
aa dez ou mais dias por scidentou tiPi

rloençe ou depois tic ousèucins repetidas.

1.0 0e exames para regru’sso no trahaiho tèm por fi.
nalidede, especificadamente, ileterminar se o trabaihedor
se encontra cm condiçoes de o poder fazer e ninda ajuizar
dts possiveis relaçôes entre as condiçes do trabaiho e n
ausència do serviço e de necessidack tic-urne reaiiilitaçlio
ou mudança de serviço.

2. So é àn cotupetueia tin uriédico do triibaiho
exercer ai tiscalizaçiio des nusèncias no serviço per piirte
Clos trabnliiitclores, seja quai for o motien que as deterrniina.

Art. 19.” Os exaines seriio feitn dentro dits boras coi’.

ratais di kraliaihn e acm descouto de salério, qialqut.r que
seja o tempo despendido para n efeito.

Art. 20.0 Para cornpletar n sua obsnr’aço e (ot’tnhilar
Ilion opiniao mois preeisn sobre n estado de aôrle dos
trehalbadot-es, os tn&iico. tin trnbaalho por1ero oliittr
ee!unle!tleutni’es, t propnsito de quaisquer ins
pecçoes n que devain proceder.

Art. 21 A observoçoes chitines relatives nos exa,ne
rnédicns set-lin anotadas nurna ficha prapria.

1.° A ficha flcarui sujeita no regime dc sep-etln pro
fls’.aional, nio podendo ser facultauat senilo nos inéclicos
de DirecçAo.Geral de Sinide, aos do respeetiva hiatitiiiçRo
de previdèucia e ao médico asaisteute do trabalhador.

2. Quando o traballuaclor deixor o serviço tin ernpreuaa
eer.lhe.è entregue um dupiicedo tin ficha médica, sè o
pedir. -

Art. 22.° Os resuitados dos iuspecça3es de admissiio,
peri&iicns, ocasiolunie e complemeutares constarèn ik’ urna
ficha rie uiptidiio, a rerneter imediatamente ao director de
empresa ou presidente da direcçlio.—dos serviços méilicns
cornues.

tinico. A ficlin dut aptidulo nûo pode cnnta’r elementos
ie envnlvani seg-redo profissionai.

flÀPtTUI.Ø ri • -

Iflgir’u (lai cInpa’csaa e relu tiiçcics do I riilua liii)

Art. 28.” Ao, serviços •médicos du, trabaiho, P°” si sâ
ou cm colaboreçlio com outros serviços especializados de
ernpresa, incumbe estudar e vigiar, cm especial:

n) As condiçâes de higiene e salubridaclo dit empu-nan;
h) A protecçào colectiva e indi’iduni dos trabaiha.

dores contra fiimns, gaises, vapores. pociras,
ritidos, - ti’epid;içùt’s. raduatçùes ionizautea. HCi
alentes do trahailto C ‘loenças profissinnais:

«t A :iulnptnçiio dos trai,aihapdcaa-es nos clifpreitti’s Sa-a’-
• viços t’ n tin irithiil lin à fisiologia but na liai.

.\rt. 24. Para efeito tin dispoato no artiga anterior.
a’uiutipra. no mérUen -isitap’ nom freqllncia as inst;ilitçttes
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ii:, in presa accu, e, ,1b arlo, Lh s Oi il ‘v 1cc tulcut o nd u’
t tin eivt,h4’hn ni’ io t,nioo tceprsivtl

,flj(•(4 VjÇitti su,’in:

o lk’rid,i iv n t,, ta ‘st tido s (t ni I tûts d ira bal h0
Ii 1 Ocaeionai, parti n rv,,liza<fl,, de inquiritos sobre

ocorr&ncias que nfctvin sndde dos tnabaiha
dores, Iirn ii instalaçio e o fiincionamento d’
maquinaria nova, pain n introduçito (le flOVflç

técniens de produço e cm outras circunetàn
cias em que se justiquem.

Ait. 23. O médico do trabalbn é, em rnatériii de sua
competéncia, conseiheiro téenico do director de empresa,
pic. pur isso, dei-eri ccmsult-]o sobre todos os problemac

roin possi-vel rep cusso na saide dos traballiadores e
tomer em levida considersço as suas recornendaçes
para ine]horun des coudiçâes do trabaiho.

Art. 26.° O director da empresa dever fornecer ao
Iflé(iICu do trabaiho. sob segredo profissionai, todos os
elementos de téonica da produço e da composiçAo dos
produtos empregados que o médico entende interessarem
à defesa da satde-4os trabaihadores.

CUt.1’1PULO III

ItehaçCtes coni es Lirecçôes-GeraIs de Saude e do Traliallio
e Corponaçes e coIaI)oraçio coin ou(roS .servlçOs

.rt. 27. O inédicot do trabaiho &ain sob s orients.
çin e fiseaiizaç.iio técnicas de DirecçAo-Gerai de Sei’ide e as
empresas sio responveis perante ela pela falta de cum
priinento das normas estabelecidas neste regulamento, o
mesmo sticedendo cm reIaço à Direcço-Gern1 do ‘.t’ra
balho e Corporaçôes quanto aos aspectos sociais relncio
nndos coin e prestaçito do trabaiho.

1.° Para cumprimento destas obrigaçes seri assegu.
rin]a us Direcçttes-Gerais indicadas n co1aboraçio dos ou
1,-os serviços oficjk.

2.° Quancin n cc’mpett•nciti conferida no corpo dest
nrtiu suscitai prctblemns relativos à organizaço téenica
dii indistria ou do trabalbo industrial, estes sertlo resol
vidos por comisses ccmstitufdas por delegadot dos com
petentes serviços doc Ministérios de Economia, des Cor
iirRçôes e Preridéncia Social e da Saùde e Assistência.

Ait. 28. Os médjeos do trabaiho elnborarn um rela.
ttirio pormenorizacio das actividades doc serviços, refe
nui,’ no cnn anterior, osie sent remetido, no 1.’ trimestre
de rada lino, ao delegado de saàde e no delegado do Ins
titt,tc, Nacional do Trabaiho e Preridéncia do respectivo
distrito.

Art. 29.° O médiec, do trabalho é obnigadôa participar
an deiegadn de sadde e ao delegado do Itituto Nacional
b Trabaiho e Previdéncia do respectivo distrito os aei

tientes de t,abelhct que iteatretem mais de três dias de
iticapacidade total e as dcençat. profissionais de notifi
caçik obrigat6ria.

Ait. 80.” Incumbe co inédico (10 trabriiho fazer o estudo
dii patologia do trabaiho e sua profl]axia e comunicar no
delegado (le satde do rc’spectivo distrito os seus resu]
tari os.

Art. 3l. O inédico do trahaiho prcstaré colaboraçào
nos cerviços sociait des elnpiesns, tais como cantines, ie
feitôrine. col6inc rie férine bibliolecas p aeti-vidadee clos-

I SEllE — .VCJIERO 2i

let va, luni tonic, •‘ 1npccçito do Tralialla. dentro ti
—ç’,, Ii rtit —rrn prt’]tii7 da sunt fnr,cre ,‘con,’i:, j

1f icvtitçrit
A t. 32.’ 0 i,,d,,’c tiu tr,ih:,iIi , vert1 t vdtictç

,anit;j,, lu’. iraInllinlores. clati tint i,’ra do ccii 5’j
viçc.

Art. 33.’ Enta- os serviços médicos do trabnlh” e -

dentale cerviços médiens, oficiais ou partieulares,
prestcrn quniquer cuidarlos de sat’ide ou de nssistènci
nos tiahalhadoice. deveré sempre manter-ne estreito
indtun eolabornçiic’.

TITULO 111

Dispcsiçôes transilénias e diversas

.it. 34 Nas empne-.as industriels coin 200 ou tna
trabe]hadores e naqueias em que haja risco de doenç
profissiona] de notificaçilo obrigetônia, independentement.
do rnmero de empregedos, os serviços médicos do trt
helLo devero ester organizados dentro de dois anos,
partir de pu1)1iceço do presente regiilainento.

Art. 35.” Os Ministros des Corporaçes e Previdênc
Social e de Seiide e Assistência tornaro oportunament.

.extensivas nos restantes estabelecimentos industriais, se
cornerciais e e outros locais de trabaiho as disposiçte
deste decreto.

Art. 86.” As empresas que jé disponham de instaiaçe
médices devem adapté-las us normas expresses nos erti
gos 11.0 n 14.” do presente regulamento. considerando.,
porém, para tel efeito, como aproxiinadas es éreas agor
estebelecidas.

Art. 37.” Os lugares de médicos do trebalho sô poden
ser providos pon diplomados com O Ct.trso de Medicina d
TraI)alho.

1.0 Sio dispensados desta exigência os inédieos qu
nlo sendo diplitinados coin o corso (le Medicina do Tn
luaiho, opresentem na Direoçito-Geral de Sndde document
comprovutivo de iterem sido cousideindos pela Ordem d -

Médicos coin idonuidacle técniua para ci exercicirt tias f,,,
çûes de médico do treballio. Esta faculilacir d pode su
tit-ilizada no prazo de très anos, n conter (la puhiiac
dest-c decreto.

2.” No caso de insuficiente ndmero de médicos J
trabelbo quelificados nos t.ermos rekridos, podero s
autorizadc’s pela Direcçâo.Geral de Satine e exercer e
respectives funç&es licenciedos cm Medicina. os quai.
no prazo de très anos, a conter de respective autorizaçtc
deveriio apresentar diploina do corso de Medieina d Tr
balbo, sob pena de Ihes ser vedada s enntinuaçio do exe
cicio destas funçâes.

Art, 38.” As normas e 05 modelos doc impressos ii’
vessérios è execuço do presente regulamento serAo est
helecidoc pela Direcçào-Geral de Seiide e pela Institut
Nacjona] do Trabaiho e Prevjdència. -

Art. 39.” As àisposiçes deste decretr apliotim-se -

ilbas adjacentes, considerando-se, para ta] efeito, equir
lente no delegndo de satide o cargo de inspector de seuil

Publique-se e cumpra-se como nele se contém.
Paços do Governo de Repiiblica, 25 de Janeiro ii

1967. — A’esruco Dans RoDRiouzs TU0MAz — An-tônio c
()lircira Sabrer — Josd .îofio Gonçalr’cs dc Procnça -

Fra,,”iocn Pcrcira ,k’clo dc Carraibn. -

IMPEENSA Nsciossx. DE Lisno
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ANNEXE V

NOTE SUR L’ENSEIGNEMENT DE M MEDECINE DU TRAVAIL

NATIONAL SCHOOL 0F PUBLIC HEALTU

Occupational Realth Course

1. liuled by goverzuuent the Occupational Realth Course began in the acadenic

year 1963—1964 at the Superior Instituteof fly-giene Dr. Ricardo Jorge, in

Liebon, and vas transferred during the academic year 1967.-1968 to the

National School of Public Realth and Tropical Medicine instituted by the

State during this year.

Since October 1972, vhen the National School of Public Uealth vas separated

fron the Institute of Hygiene and Tropical Medicine,the occupational health

course bas been held as eue of the regular courses of the above mentioned

School where tvo other regiilar courses are also yearly given one cf Public

Uealth and one cf Hospital Administration.

Up to nov the course of occupational heaith bas been given every year since

1963 inthe city cf Liabou and since 1975 another course vas started simul—

taneously- in the city of Porto also under the direction of the National School

of Public Uealth using housing facilities of the National Realth Institute

delegation of this city. In ail 14 courses vere effected tiil 1976.

2. Objectives

The main objective of the Occupational liealth Course is te train physicians

for the occupational heaith activities of the private entreprises oecupational

health services.

The existence and the set np cf this course can hardiy be separated from the

type of occupational health services organization of this country depending

on special laws for the purpose. Therefore it is thought uceful te mention the

folloving:
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In 1962 the portuguese’ legislation for the prevention of Silicosis determined

that “nt mines, industriai entreprises sud ail work places vhere the risk cf

this disease may arise adequate medical services should be organized”. This

same legislation made it compu.lsory for the entreprise to hire the service of

occupational heaith physicians adding further that “the Minister of Uealth

and Welfare would establish the precise time fter which the Occupational Uealth

Course Diploma should be considered iuandatory requirement to the post cf

occupational health physician of any entreprise”.

In the following y-ear (1963), as vas referred, the course vas initiated and

run for the first time during the accademic year l963—196.

lu 1967 other lava made it compulsory for other type of entreprises to have

occupational health services, and the training of the physicians to organise

sud direct these services vas thus specifiedi

“the poat of occupational health physician eau only be held by physiciana

who have the Diploma of the Occupationai Uealth Course”.

These legal requirements are niantained up to nov and there are at t moment

about 300 physicians vith the Diplonia of this Course.

3. “Curriculum” sud soue characteristics of the Course

In ït’s actual setting the Occupational Realth Course is composed of two group

cf sujecte vhich are admini’tered under the following tities:

— General (or Common) training

— Specific training

3.1. Snjects included under the name of general training vhich may be also

considered a period of the course, are intended to provide the studeuts

with the basic indispensable knovledge needed by any health worker. The

teaching of these subjects may or may flot be given together to the

students of the other regular courses of the School (Public Realth sud

Rospital Administration).
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Lately there is a tendency te separate the courses at this stage b.cause

it je being recognizeci that learning efficiency decreases with the larger

size of the student group.

The disciplines inclnded duxing the general training period are the foliving

— Public Eealth Administration

— iostatisti.ce.:

— Epidemiology

— Sanitary Engineering

— Social Sciences

3.2. During the specific training period the teaching aims te provide the

occupational health physicians with the knowledge and techniques more

speci!icaily related te this heaith branch in vhich they viii pratice in

future.

Thia includes the foiloving disciplines:

— Occupational Heaith Organization and Administration

— Environmental Physiology and Ergonomies

— Industrial Hygiene

— Occupational Diseases Patology and Clinics

— Labour Legislation

3.3. The course occupies a full academic year (October to July) vith a total

of around 500 to 600 hurs which are distributed by the different dieci

plinea in a vay that ailow theoretical and pratical activities which

are showu in detail in the adjoining table.



w

PLAN 0F ‘111E OCŒJPAflONAL REA.LTH COVRSE

DISCIPLINES LECTUBE PRACTICE TOTAL

1. GENERAL TRAINING (et cooN) s

PUBLIC IIRALTR ADMINISTRATION 30 - 30

SOCIAL SCIENCES 16 16 32

BI0STATISTIS 46 20 66

EPIDEMIOLOGY 24 14 38

SÂNITABY ENGINEEING 8 12 20

124 62 186

2. SPECIFIC TRAINIG

OCCUPA!I0NAL REALTR OEŒANIZATION

AN]) ADMINISTRATION 26 46 72

ENVIB0NNEAL PHYSIOLOGY AND

ERGONOMIcS 30 24 54

INDUSTRIAL UYGIENE 34 116 150

OCCUPATIONAL DISEASIS PATUOLOGY AND

CLINIC 24 12 36

LABOUR LEGISL4TION 6 16 22

120 214 334

TOTAL 244 276 520
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Under the titie of TMpractice” the teaching activities include:

— Laboratory work (niainly of the Industrial Hygiene analysis)

— Group vorkshops

— Seminars

— Panels

— Field trips to occupational health services and to industria]. plants

and factories

— Field vork in a private entreprise (around six ‘weeks).
- -

This field work je the final activity of the course and the report on it,

elaborated iudividually by each student, je discussed by- the teaching staff

and provides the main basis for the evaluatian cf the studeut performance.
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quicas, sensonais e niotoras, bern coulo des
‘cri.anças, adolescentes e jovens com desvios de
comportainent.o;

k) Prornover e executar programas gerais de ajuda
à populaço idosa, em ordem a estimular e sua
parLiepaç.o na vida d comunidade;

j) Prornover e criacio de serviços e estabelecimentos
oiiciais ou particulares destinados s passons ido.
sas, dando-lhes npoio téenico e mantendo-os ou
comparticipando na alla msnutençâo;

j) Elaborar e executar os programas gelais de reabi
Jitaçko social dos deficientes serisoriais, intelec.
tuais e de motricidade, cm estreita ligaçiio com
os serviços de saûde, emprego e forrnaçilo pro
fissiunal;

k) Protnover s criaçio dos serviços e estabelecimen
tos necessrios à reabilitaçiio social dos deficien
tes, dando-Ihes apoio técnico e meutendo-os ou
compurticipando na sua manutençAo;

I) Organiser e propor e organizaço de oficinas de tra.
halbu protegido, cm colabornçao com os servi
ços dependentes de outros Ministérios;

n?) Promover o aperfeiçonmcnto e actualizaço do
pessoal 50 serviço des actividades de assistôn.
cia social, bern como e organizaçào de cursos
destinados à iormaço do mesmo pessoni, cm
colaboraçào 00m n Escola Naeional de Saûde
Piiblicu e de Medicine Tropical.

2. Compte ainda ao Instituto da Famllia e .cçâo Social:
o) Conceder e assegurar prestaçes de ajuda econô

mica de fndole preventiva e curativa de situa
çûes de caréncia dos indk’Iduos e des familias;

b) Administrer os bens dei.xados cm testament,o pare
fins de assistência social, quando os berdeiros ou
kgatérios nko forem pessoas certes e determi
nadas, dando-Ihes o destino mais adequado ao
cumprimento de vonta(le dos testadorea.

iTxoo 48.

Receltas de Inslituto

I. Constituem receitas do Instituto:

o) As dotaçses inscrites no Orçamento Geral do Es
tado;

b) O readimento dos serviços;
e) Os subsfdios concedidos por entidades oficiais ou

particulares;
d) Quaisquer outras receites que por disposiço es.

pecial lite sejam atribuldns.

2. A peroentagem fixada pelo Decreto-Lei n.° 85 822,
de 22 de Agosto de 1946, reverte, para es fine1dades nclc
previstas, pars o Institutt> da Fmflie e Acçao Social.

Atioo 47°

Servços do Insttuio da Famiha • Acçio Soca

1. 0 Instituto de alnflia e Acço Social, dirigido por
um director, compreendc:

o) O Conseiho Consultivo;
b) O Ceutro de Forrnaçlio e Aperfeiçoamonto de

Pessoal;
o) O Centro de Observaç.o rientaçfto Médico

-I’edagégice;
J) O Serviço de Acçàn Familier e Sociai:

e) O Serviço de Protccçào à Infência e Juventude;
f) O Serviço de Reabilitaçao e Protecçào sas Dimi

nuidos e idosos;
g) Os Serviços Admixzistrativos.

2. Sempre que se niostrar convenieute, o Ministro pq
derk determinar que as funçôes de director, desile que
o lugar nio esteja provido, sejaan exerciilas polo director
-geral da Assistència.

3. 0 Instituto podo dispor de estabclecimentos oficiais
e dc serviços de acçûo directa que no constituam dupli
cnçko des actividades dos serviços previstos no presente
diploma.

Aavioo 48.°

Reparhçio do Sen,iços Adn,inistrativos

1. Compete à Repsrtiçao de •Serviços Administrativos:
o) Promovir o necessrio à gestAo do pessoal da.

.pr6pria Direcçào-Geral;
b) Executar o serviço de expediente geral e de ar

quivo;
o) Assegurar o serviço de contabilidade.

2. A Repartiç.o de Serviços Adniinitrativos divide-se
nas seguiates secçes:

e) De Pessoal;
b) De Expediente Gera), Contabilidade e Arquivo.

CAPITULO III

Trvicos e 6rslocaj

SECÇÀO I

Organica e objectives

ARTIOO 490

Disposiçôcs gerais

1. Os serviços e 6rgos locis dfntnhlem k
e, actuando cm execuço de normas eme

nedas dos serviços centrais, destinarn.se n efectivar o po
)itica de sadde na érea da sua jurisdiçiio.

2. Os serviços e 6igos locais a que se refere o nimeru
anterior sÔo os centms de aaitde e as insgçpcpr
nadoras, àem como os consallios
cfore.

3. Os centros de saide, 00mo responséveis pela acço
directs por que se realiza n poiftica de sat.ide,. trabalbam
emfntimo contacto coin as populaçôes, de modo e assegu
ga efectiva promoçko da saùde e pçveniio de doença
e e oportuna apllcaçAo des medidas de tratamento dos
doentes e de reabilitaçiio dos durninufdos.

4. Oççtros cia sadda ncttirtrn m
demaisentjades yùblicas e prjdas, designadamente as
Miserieôrd.ias, coin vista à uniiede de acç.o, subordiuada
às directrizes do planeamnto.

5. Aos serviços e rgos locais referilos neste ertigo ce-
berk, cm princfpio, s execuçiio, na irea do sua jurisdiçiio,
ils polftios de assistôncia social.

Mizoo GO.”
Prac.pio: de organi.aç3e

Para execuçixi do disposto na alfnea b) do n.° 2 do ar
tigo 8.°, o organizaçiio e coordenaçào dûs serviços e 6rgos
loceis obedecem aos seguintes princfpios:

a) Do reconhecimento de urne s6 autoridade sanité
ria cm cadit um dos conceihos e distritos;

1 *

e
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h) De atribuiço ù autoridade sanittria de oriautaçào
geial (10 todas as actividndes de saide, ptibIicas
e partieulares, 1a repoctiva rea, devendo inte
grer e dirigir as actividades pûblicas, acm pre
)k(I’Z( do respeito pub grau de autonomia que e
ei coidira e cade instituiçâo ou serviço, e 000r-

as actividades perticulares (le modo e
obier o mûxiino eproveitainonto de eanjugaç(o
dos iiieios (lispr(liÏi’eis;

c Da iiistalacàn em ija concelbo, ineluindo os des
soues dos distriLs, de iiin niieleo funcinnal de
ll 01(1 ii al (Celitro de suide»

1) 1)n atri1uiuçio aos centros de saûde da coinpetn
cia pitre o cxcruicio das actividades de a’ale e
as-istéocja n que nio deva corresponder auto
onolia orgânica, e que se denominaro vabén
cias»;

r l)o integraçûo progressive nos centros de saiide
dos virios serviços de saûde e assisténcia que
no âmbito (10 Ministério actuam nas reas res
pectivas;

f) De institiiiçiio cm cade conceiho, sob e orientaçio
d: respectiva autoridade sanitfria, de um sis
terne de mutuutlo (le trahalho, denominado «uni

d’ sat’ude». i’, tendo por niicleo o centro
dc saude, eonjuga a aetJvi(lades deste e as dos
serviços nela nio ntegi’itdas;

q) De constituiço. nas regiôes, de inspeeçôes coor
denadoras, nos distritos, 4e conselhos coordcna
dores com rept-esentaço dos vrios rarnos (le
etivid:udes de sal(be e ttsaist4neia e, nos con
celhos, dc cornissres coordenadoras, que d
tern, reeleeti’varnente. as autoridasles sanit4rias
distrjtnis e concelhins.

SECÇAO II

Ôrgilos coordenadores, centros de saûde
e auloridades sanitfirlas

SUBSEOÇfl I

Inapecçôes 000rdenadorag

Aaisoo 51.°

CoiisêituiçSo

.tsecyes eoorileii,,dnrnq rapresPntam flac regiôPs
o dirucçes.gereis e sfo coiistituidas por delegados, res
srT.iv1rmcate de Direcço-Gerab de Satide, com a catego
.s d inspector de sai’ider e des Dirccçôes-Gerais dos Hos
jitaiS C cia Assjtncja Social, nom a categoria de dirt
cr de serviço.

Aanoo 112.°

Subosdinaçio hier4rquica

As inspeeçes e(ordenadorns dq regie, sjo hieràrqh
-ameute si ordiwabasjre-G’era1 de Saûd e apoia

e ministrativuinente polos respectives cents-os de
atide distritais, sein prejuizo (le OS despachos correrem
pela correspondente Direcçio-Gera], consoante as suas ma
tri8s ou cissflfltos.

Awrtao 53.’

Competência

Compete its inspecçùes coordenadoras e coordenaço, ce
nivel da re.spectiva regio, das actFvida.des médico-sa-nitd
;as, hospiLalztre5 e assisteciais, e, cm especial:

o) Elahorer os programas rc-innais 4e actuaçiu dos
diversos sectores ic at-ordo com os 1ano gerais
superiorin ente aprovados;

b) Orienter e coordenar e exeeuç5o dos referidos pro
gramas depois de devidarnente aprovados;

e) .Prestar e colaboraçAo nccessria 9.05 CCrVIÇOS, es
tabebecirnentos e instituiç(es aue dde careçam;

(1) Fiscalizar es activicindes des difercnies jnstitui
çôes, serviços e estabelecimentos, coordenando
a sua nctunço;

u’) Exercer as deinais atribuiçes que no âmbito de
coInb)etncia geral lices sejem fixedas por des
pacho (10 Ministru de Scûdo e Assist&neia.

ARTIGO 54.’

Comissôes e conseihos coordenadoes

1. De harmonie coin o disposto na aUnes b) do n.’ 2
do artigo 8.’ e para cfeitos do n.’ 1 do artigo 60.’, sers
crida cia cade cnncclho, pur despacho do Ministroa
Saûd e Assistència, urna corniss5o coordenndnra, consti
tufdn, alcirn do delegado de saûde, que presidirâ, e de
tim represçntante de respective cârnara municipal, por
representnntes dos vturios sectorca interessados nas activi
dades mddico-soeiais”concelhias.

2. Sert crinda cm caulut distrito, por (lespaco do Zfi
nistro de Saiidc e ‘Ausist’iicia, dc harmonie com o dis
posto na alinea b) do n’ 2 do artigo B.’, uconselho
enordenador de naturezaenjs.jtija, com funçes de apoio
às unidad”aide distritais e constituido por represen
tantes dos v4rios sectores nelas intcressados.

3. Para efeitos de coordenaçAo de acço social no ûm
bito do distrito, poderao Set’ agi’ega(bos ao conseiho refe
rido no n’ 2 reprosentantes dos Ministérios e ectMdades
nessa ncçào interessndas, P01’ despnchn conjunto dos Mi
nistros competeutes.

4. 0 dcspacho refei-ido no nhimero antorior fixeré. tam
bém o processo de funcionaznento e as atribuiçôes des
comiesôes de coordenaço de acçiio social.

sUi1sicço II

Centras de aaûde

Asrxoo 55.’

Disposiçôes gea,i

1. 0e centios de saûcle sào servi figjis do Minitk
rio de Baide e Assistênu’ia. respo veis e1inta
& eoordâitivjilMesd i e e assjstci s,
bern mo pela restn ,r0 de cuidados mddicos de base,
d atureza nào especializ e. com oIuieetivci d&ssu
rajicobertura m icn-sanitiira danonoda,reaj

- 2. scenti-os de saade serâo criadas, cm todos os con
cjirtchifdos os dits sedas dos distritos, par iiia
do Ministro de Saûde e Assisténcia.

8. 0e centros de scûde dos cnncdllios das sedes dos dis
ne se ominarào «ccntros de sa4e distritaise,

tem e autonomie administrtiva e que se reerc o ar
tigo 76.’ iimitnda às despesas com muterial e com page
mento de serviços e diversos encargos.

4. Os o o en os de saûde 1n eçaçhos dp cdut
dos J[stritos, que se denon - n - 4 s ‘ -

e1ir,ependern, s ministrativa e nanceirarnente, do
centro de scûde distrital, sem prejufzo da coin

petência que por delegaçito Ihes venha e ser atribufda.
5. Podem constituir-se postos de anûde corresponden

tes b érca dit freguesia ou de gi-upos de freguesias na
dependic-ia dos respectivos centros conceihios.

0 outros de sadde clistritais, por si ou pela Direc
le Saûcle, podern cebebrar acordos, e ttubo gte-
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tuito ou oneroso, com entidades pûblicas ou privadas,
mo forma de assegurar as actividades médico-sociais ou
ras de satide e assistêucia.

7. Os acordos e que se refere o nûmero anterior de
:udem de homologaçao ministerial, cando desde j4 au.
:rza1as as alienaçtes que para esse fim hajam de ser fei

par qualquer des partes.

Aarioo 56.

Activdades dos centras de saude

1. Us centras de aûde, coma unidade orgknica inte
adora das actividades de satide e assist.êncis, compreen
it:il as respectives valéncias, bern como actividades de
;ûio.
. Os centras dc satidn concelWos derko comprecu

.r asntes vnIència e netividades e apoio:

u) Hjgiene do uieio atnbiente. higiene do traballio e
iaedicina dotraIaihD;

b) Higiene materno-infantil, pré-escolar e escolar;
e) Profliaxia das doenças evit.sveis, com centros de

vacinaçho;
d) Satide mental;
e) Enierrnagem de satide pûblica, com visitaçko do

micilikia polivalente;
f) Sel-ecçào e euida.dos médicos eleneaat:sres, in

cluindo os domiciliérias;
g) Educaçâo sanitÀria;
h) Serviço social;
j) Registos estatistieoe.

5. Os centras de satide ds ‘ m )reender
euantesvaldncios e actividades de apoio:

n) Higiene do meio csmbicnta, hig do trabalho
e medicina do Iho;

b) Higiene materno-infautil, préescolar e escolar;
e) Profilaxia das doenças evitveis, com ccntros de

vacinaçâo;
d) Profilaxia du carie dentttrje;
e) Profilaxia de cegueira;
f) Profilaxia do surdez;
g) Profilaxia do cancro;
k) Saùde mental;
i) Enfermagem de satide pûblica, com visitaço do

miciliéria;
j) Selecçho e cuidados médicos, incluindo os domici

lié.rios;
k) Educaçilo sanit4ria;
1) Serviço social;

in) da atîde pûblicis;
n) ICgistos estatisticos.

4. Os centras do satide distritais disporào do suporte
jininistrativo indispensvel ao sou funcionamsnt,o.
5. As actuas circnnscriçôes de defesa sanittlria dos

:rtos marftimos e aéreos passam e funcionar na depen
.;ncia dos centros de saûde distritais, coustituindo urne

suas valências.
t,. Ajistribui ko de as e outras actividedes de
Je centro de sati e poder ser aiterada pot despacho do
inistro de Satide e Aitncia, teno cm atenço,

e as disonjbides existentpa na rns4eti

A integraçko nos centras de satide dos serviços que
2rçam actividades cuinpreendidas nos nûmeros anteria

e e que se entende nko dever corresponder autonomia
zi.nica efectua-se par despacho ministerial, conside

rando-se tais serviços extintos, continuando, porém, os
que transitàriainente mantenlaam aquela autonomie s fun.
cionar sob e orienteçâo de autoridade sanitsria.

8. Os hospitais concelbios poderko, mediante acordo,
funcinnar corno serviços de apoio dos centros de satide,
para o efeito de diagnéstico, trataniento e interuamento,
ou receber destes apenas orientaçko téenica.

8008EcçÂ0 UI

Autoridades sanltÀrlas

Aarsoo 7.”

Auloridade, . •ntidadn sanitirai,

1. Sûo eut idades sau,4’rias:

u)
h) O directordesaûde,njl,trito.

2. Compote às autoridades sanitérias:

n) Exercer, na 4ren da sua jurisdiçko, e competência
genérica du Dirccçko-Geral de Saùde;

b) Tomer as providências necessérins para que se
cumpram as lois, regularnentos e postures Sani
ténus;

L) Exercer, por si ou sens n”entes n fiscaliaaçko de
às

dÏesde salubridade ouidgiee;
J) Deferminar e suspnsin dc’ .tr”bnlhc’ e j encerra.

inn_dos respectivos locais. no todo ou cm
pqando houver crave risco pnra s satide
dps trnbar&on pao;

o) Exercer as dernnis competências que por lei ihes
sejam cometidas.

3. Em cade u regi.saniténias definidas_no
n.° 2 o artigo 9.° ha&.urn.entidadsa .iL&ie,com e
denorniinAø.4e ijiectorda_satide.

4. De harmonie com o disposto no n.° 4 do artigo 9o,
poderé haver na freguesia ou em grupos de freguesias
uma entidade sanit4nia denominade ssubdelegado de
sailde,.

Awrioo 58.

Autoridades I5nitjries • centras do saude conc.Ibce

1. A autoridade j3elegado_de
satide, queJt., ,, respeçtivo conceiho,. a.Luiçïè
diteetojatide, na parte aplicével.

2. Os delegados de satide sùo de I. e 2. classes, con
soante e populaçko dos seus concellios seja, pelo ilitimo
censo publicado k data d cnt.rada cm vigor deste diplom,
respectivamente, igual ou auperior e inferior e 80 000
habitantes.

3. Os delegados dos conceihos e que, par censos pas
teriores, venha e corresponder aquela popuiaçRo poderào,
mediante portaria dos Ministros dos Finanças e da Saûde
e Assistência, passer à 1.’ classe.

4. Nos conceihos em que par censos posteriores, venha
e verificar-se ter e populaçfio passado s set inferior à
indicada no n.° 2 deste ertigo os lugares de delegado
baixarrso à 2. classe quando vagarem.

5. Os dole ados de satide dirigem os centras de, satide
concelhios,..

6. A autgjadesanit4rja conceihia é coacliuvada oelos
subdelegndos de saufle e pemais pessoal técnico
neeesstrao no funcionaznent.o dos centras de sau e.
—
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Aiiueo 59.

Autoridados sanilarias e centtos de saûde distritais

I. Anutoridade niL?ria distrital é o director de sde
n.’nsval perante a direeço-geral per tudo quanto in.
::sa aos sorviços de adde do distrito, cabendo-Ihe tam

a orientnçûo, coordonaçio e inspécçào des actividades
V delendos e sul)dclegndos de saade.
. ûtIncIes smitdrins djstritnJJftg

D n:’tI t.&niep ueIr in1igppnsfye1 ao srço, con-
V ea oxtensao e as v,ilèncias dos respectivos centros de

J. Em Lisboa e Porto, os directores de saéde so coad
V
sndos, rcspectivamente, por dois e por um delegado de
(1e do 1.& classe, além do demais pessoal téenico que

indispensivcl ao funcionarnento dos serviços.
4. Os diroctores de adc1e dirigem os centros de saiide
,tritVnis, pelo que percebero urne gratificaço.
.. Em Lisboa e Porto poder existir mais de um centro
aûde. funcionanclo um deles como distrital ezn relaço
restantes, olassifiendos de concelbiâs.

. A (lirecçiio dos centros concelhios e que se refere e
:rte dual do mimero anterior ser4 normalinente exer

jft com gratificaço.

Aanoo 60.°

Un;dade de saud.

1. Nos concelhos, incluindo os des sedes dos distritos,
rào instituidas unidades de saûde, com vista à coorde

-çào, com o centro de saiide, de serviços oficiais e parti
‘ircs de harmonie com o disposto ne alfnaa f) do

::tigo 50.
2. À imidade de sadde cabem:

e) Funçôes médico-sanitkias gerais e do orientaçAo
e coordenaçâo, oxereidas pelo centro de aadde;

b) Funçôes hospitalares, pûblicas e privadas, efec
tivadas no fmbito do centro de amide ou fora
delo;

e) Funçôes assistenciais, piiblicas ou privedas, de
sempenlinclas no mbito do centro de anûde ou
fora dele;

d) Funçôes do poiltica sanit?ria, e cargo do delegado
de seûde, no eoncel.bo, e do director de eeûde,
no distrito. V

8. A unidade dc seuide é orientada pela autoridade sani
•Jris da respective rea. V

CAPITTJLO IV

Serviços especiais

SECÇAO 1

OrIos Jurlsdlelonals

AuTxoo 61.

Ceminôes arbitraii de assistência

1. As comisses arbitrais de assistência so 6rgds ju
:isdicionais, e que compete e deelaraçlo e liquidaçto des
esponsabi1idades pelos encargos do assistência em que
estejam interessados os estabelecimentos, serviços ou ma
:ituiçôes do saûde e assistência.

2. As comissuios arbitrais regem-se por legislaçêo pr6
pria.

3. 0 expediente dos processos e decidir pelas eomissee
arbitrais de Lisboa e Porto sers assegurado per pessoal do
quadro da Secretaria-Geral, tendo os rospectivos funcio
nérios e competência atribufda aos funcioué.rios de justiça
dos tribunnis comuns. V

SECÇAO II

Serviços soclals

AurIGo 62.°

Rcgulamentaçio e oboctlvos

Os serviços sociais regem-se’ por legislaçii.o prâpria e têm
P° objeetVivo e promoçAo do hem-ester do pessoal dos ser
viços do Ministério.

CAPITULO V

Pescoal

A.nnoo 88.°

D1sposlçes gesais

1. SAo criadas carreiras profissionais para o pessoal du
Ministério da Seuide e Assistência.

2. A difiniçâo da diversas carreiras, graduaçào e condi
çres de ingresso, bern como o regirne de intercomunicaç,o
doc quadros, constarilo de diploma pr6prio.

3. 0 racrutamento, acesso, distribuiçio e hierarquizaç.o
do pessoal do Ministério da Sadde e Assistência obedecem
às normas relatives às carreiras profissionais, quando apli
c4veis, e às constantes dos artigos seguintes.

Âarioo 64.

Quadras, categorias e formai de provimesto

1. As categorias e o nûmero de lugares de cade cate- -

goria sào os estabelecidos nos quadros des tabelas anexas
ao presente diploma.

V

2. Os A Verpmimdiata

znente nVVvgor. -

3. Osuadroa constantes dajube1a B entraro em vigor
nos termos que sej eterminmlos em portarias 40e
Ministros des Finanças e d.ûde

V
e Assistência.

1. Enquanto nêo estiverem preanchidos os qua*3ros
constantes de tabela B, e para satiafazer necessidades
urgentes de pessoal, além do compreendido nos quadras
de tabela A. poder4 este ser achnitido e remunerado por
conta de dotaçôes destinadas s pagamento de serviços,
respeitando-se, porém, nas admissôes, as categorias e re
muneraçuies constantes dos quadros.

Aarzoo 65.

Prlmiro pr.enchimento dos quadras

1. 0 pessoal pertencente aos quadras eprovados por lei
à data de entrada em vigor deste diploma sent colocado
eux. lugares dos novos quadros correspondentes e idénticas
funçôes ou para os quais possua qualificaço adequada e
cern reduçào de direitos adquiridos, por despacho minis
terial, publicado no Didrio do Govcruo, independente
mente de quaisquer formalidades, incluindo o visto do,
Tribunal de Contas.

2. 0 pessoal e que se refere o nûmero anterior que nAo
passa cor provido nos novos quadros, por falta de lugarea
adequados ou bastantes, continuant a prestar serviço nas
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Pessoal dirigente
l)ircct.or do sa(lde
l)clogado Je satide de I.’ classe
Delegado de sade de 2.’clase
Snbdclcgado de aaûde priva.

tivo
Stibdclcgado de said
Chefe dc serviço de enferma.

gem regioiial
Subchefe dc servçu de enter.

megem regionai
Sub.lelegadu de satde

Pessoal técnico

T&iiico dc 1.’ classe .

T6cnieo dc 2.’ classe .

Técnico de 8.’ classe .

Téenico de scrvio social de
1.’ classe

Técnicn auxiliar de sailde pû.
bues de 1.’ classe

Téenico de serviço social de
2.’ ulase

Téenico auxiliar dc satid pL.
blica dc 2.’ classe

Tknico auailir de asûde 1td.
l)II((L d li.’ dusse

Entonnoirs de sdde pdblica
Prcparud.r dc 1.’ classe
Prc1iarador de 2.’ classe
Ppl BQfliùLkà

Auxiliar de enkrmagem de
satide pûblica de 1.’ classe

Visitadora sanit?ria
À”ente attil4ri de.’ lusse
£C11ire en rznagem de

satde pdblic.x Je 2.’ classe
Auxiliar de snd 1n’blics
Agent nit’rd,. 0

Pessoal administrative
(‘hefo de seeçCo
Primeiro.ofloial
Segundo.olicial
Tercciro.oflcial
Escriturrio.dacti16grafo de

1.’ classe
Escriturô.rio.daeLilôgrafo de

2.’ classe

Pessoal auxiliar
?tllitorist.rs dc 2.’ classe .

de 2.’ classe
Uotlitno do 1.’ classe .

Cont.(nuo dc 2.’ classe .

Servvntti4rio dc 2.’ clasio
Serveitte
Paquete

(n) Os ,ijreet,,ros de onùdo do i.isd,oa o do Porto . os dologodos do soode do
1.5 ç lasso que os road,uvno, tôni dirito n ums grnilflcaçAo rneon;,I do t000J.

(là) 14s ,(..(ngados do onida do 1.’ ttOxu coaàljuvuw ou diruolurus dc oniido doLiut,,,., (t à. du io,•t.. (1).
(à) tue:.,.,. o o.oilngulr q0511do ,ngurrno.
(.1) l.ugnros, ontl,,gulr ii nedida qo. fer sêndo pouulvol proend.., os do ouiller

do ,,afur!,iag.,o du onde poI,llto do 2° ol,,goe.
(,) Il c,,ntinou d. 1.1 tInsse o..ounegudo de dlrigfr o reniant. pos000t a,xJIlai

look ootO gruiilicaç5u bossai de 10(4.

N OTA

Os direct.orce dc elstile e c delegadce de aadde que dirigireut
centrne de eaûde perceberco uma gratificaço meneal, reopccli.
vameitte, de 25OO e 2(uO()$.

Os fnncionb.rios que, nos eent.ros dc auide eiiat.ritnis, .leec’m.
pcnl.erettt funçôts de teourc’iron (crito nia sl,onr. pire fslhna
de 1iU$ mcnania.

O Ministro da Saûde neia, Baltasar Leile
Rcbclo de Bossa.

I SÉRIE NrJMERO 228

Decreto-Lei n.’ 414/71
de 27 dc Satembro

1. 0 presente diplonia est.abelece o regime legal que val
permitir e estruLuruçfio progressive e o iuncionamento re
guliir de carreiras profissionnis para os diversos grupos

— diferericind.s de fuiicio,i.rios que prestaiin serviço no Mi
nistério du Satde e Assistncia, de acordo com o estabe1e.

(e) eido no n.° 2 do artigo 63.’ do eau diploma orgûnico.
Embora corresponde, no casenciat, n um princfpio de

— organizaçfio do trabaiho, e rnedida nAo pretende esgotar
as iniciativas que, pot outras vias, ajudem u enoaminhar
os serviçûs para e actuaçâo plena e eficaz. Insere.se, antes,
num conjunto de providôncias interdependentes, pot meio
dits quais o Coverno doseja etectivar urne politica de
saitde e assistncia social que, obedecendo aos modernos
principios de administraçito de aaûde pûblica, comporte

— n possibilidade de franca adaptaçiio evolutiva e tenha cm
— conta as condiçCses existentes.

A expèridncia mostra que, quando se quer concretizar
— aquela polftica e itissar dii fase do planos ou de programas

à fase de exccuçûo, aùo se podem ignorer as limitsçôes
— iinpostas pelas condicionalisnios humanos e materiais, nem
— n dhficuldade de remover aquolas ou aelequar estes cm

ctirto prazo dc tempo.

2. Aeeilou.se oprine(pio de organizaçilo de carrciras
profissionais por corresitunder en ruétodo que se afigura
mais npt.o para proporcionar, simult(iueamente. estSmiio
e nom ensanio dos esforcox exigidos aos funcion6xios, s’
deseve justiç_os respectivos acessos e o criserioso
rigor_nWTOc’rutamento.

Trente envolviinento du eiêacia e so progresso
dis técnieas, as actividades u promover no campo du saûde
e de assisthncia social niio se compadecem j, nom unpro.
visaçCies nem, pot iuso mosmo, nom o preenchimento in
condicionado dos cargos. Reclamam-se habilitaçôes apro.
priadas à diferenciuçulo de turcfos e urne actuahizaçAo
permanente, aliis segundo ,itmos cade vez mais acele
rados. Entretanto, as oportunidades oferecidas pela znul
tiplicidade de opçùes patentes auna sociedado eau ares
cimento conduzein, quase como regra. u priver o serviço
piiblico doc seus eleinentos mais quahificados ou, quando
inenos, e afectarom.no por mn factor do inércia que
importa, u tom o cuisto, evitar.

— Dut pensar.se que u iiixtituiçflo de carreiras profissionais
devidmimente ostruturtidins e liiernrquizadas, mercé do fac.

(e) tor de segurança que o préprio niétorlo con! ere, perrnitindo
— e satsfaç3o dus legitimas expectatives nt.é pela certeza

antecipada du metieulositladj1 eseoIlia e gus d4 luger,
— designadomnente pale imposiç6o dii obscrvikncia do normas
— cLar, e conhecidas no recrutumento promoçâo iij

cionirios constitua rneio importaiïT para o aliciamento
os neccss&rios valores e dintunizttçiio dos existentes, bern

cornu para n reocdenaçdo e fusicionalizaço des actuais
estrutures e correcçuio dos seus viclos mais importantes.

Esboço de carreiras encontta-se, cern dtivida, dcsde
longe data, no domfnio do que habitualmente se designa
saj’(le pihlica. Com unia organizaçao local choie de tradi.
çôns, priuieiro arrimada às instituiçôcs municipale, tem
mantido, ao longn do tempo, n sua tradiç8o essencial.
u despeito dus alteraçôes de vfria orientaço que sucessi
vas reformas foram, de décade u décade, introduzindo.
Os serviços de saûde piblica — precisamente aquelea e
quo majores responsabilidades li6o-ile set exigidas no qua-
di.. tins decisôes poitticas tornades — necessit.am inequl.
‘.‘ nente, de institucionalizar as regras de recrutamento,
iw... i e bierarquizaçllo de cargos de que, na osdarn dos

Sks.
dc Iuw,n,u

A Il

1
I
rio
28

50
3

6

224

10
12
1•

9

60

30

43
40
30

30
90

3
9

17
31
67

(si

9
9
1

18
73

211

281
18

o’)

18
21
30
18

24)

21)

20

20

390
21)
211
44)

170

170
484

75
262

3
9

17
31

319

343

(5)

13
‘5)

92

%bliCiI,Iuààt,.

oegua,do
U 10h50 a..
I)e,roto.1,O(

n.’ 404111

T)
F
H

R
I

I

L
E

F’
H
I

J

J

K

K

L
N
N
O
o
Q
Q
Q
R
R
R

J
L
N
Q
s
U

U
V
V
X
X
Y

/

(e)
(d)

(d)



/

page 40

ANNEXE VII

PROGRAMME DE FORMATION DE TECHNICIENS SANITAIRES

UBtmG DO AUNTOS IOCIAII

flJTO NÀCIO4AL DL $*ûD(

À,nL6. P.d., Cn

u:io* . s

MINISTRIO DOS ÀSSUNTOS SOCIAIS

SECRETARIA DE ESTADO DA SADE

INSTITUTO NACIONÂL DE SADE — DIREÇO-GERÀL DE SAODE

PRIMEIRO CURSO DE TCNICOS

AUXIMARES SANITXRIOS — CTAS

(OUTUBRO DE 1977 — AGOSTO DE 1979)

LISBOA

1977
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PRLtEIRO CURSO DE 2!CNIOS AUXII,IARES SAlPMiIOS CTAS

1. Introduço

2. Progratna crrtcuiar

. Regime de firncionamerto

4. Adisso de participantes

5. Ava1aço de onheciuientos
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Anna VU

*

0

o maso sers oonstitufdo por uma parte do eneino teôrioo,

002 a duraçlo 3e ua ano e uaa parte pdtioa cos igual dura—

gb. O perLodo de ensino te6rloo serS repartido pot 3 tri—

nettes, seMo o porfo4o prdtoo intczsalado entre o 2. e

o 32.

cada sesana o ntlaero de assistes teârioas 8e 20, distri—

tuteas pot 5 dias (de aegunaa a sexta—feira).

O hoztio as sentes S o oeuinte:

16. eess5o 09.00 — 10.30

2’. sesobo 11.00 — 12.31’ .

¾

3b. sessEo 14.30 — 16.00

46. seno 16.30 e 18.00

À frequhoia do curao sen sa regime de tempo intera1.

o calendnio prev.Lsto 6 o seguinte: . .

12 2riiastre: Outubro de 1977 as f6rias do Natal

22. Trimestre: Janeiro 2e 1978 às f6nias ria P6sooa

Ratdgio esoolar: dosde o final das f6rias 8m PSaooa de 1978

at6 41 infolo rias fSnias ria Pdaooa de 1979

39. Trimestre: tesde o final rias flnias 6m PSsooa de 1979

at43ldeJulhodel979

O ensino teânico serS ainistrado naa instalaçtes do Instituto

Nacional de Bauds e o est&gio serS efectuado sa Oentros de

Sadde Idstnitais.

q
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ANNEXE VIII

LISTE D’EQUIPEMENTS

National Institute Health
for Health Centers

1. “Brtlel & Kjaer”

— Miniature Sound Level Meter,
Type 2206 1 4

— Impulse Precision Sound Level and
Vibration Meter, type 2209 1

- Octave Filter Set, type 1613 1

2. “Drger”

- Multigas Detector, type CH 304 1 4

- Aceessory CH 8022 1 4

— Accessory CE 7888 1 4

3. “Sartorius”

— Gravikon VC 25, model S14 167 17 2

- Filter Evaluation Equipment FHT 701 Al 1

4. “Baird & Tatlock” or others

- Globe thermonieter, two ranges each 4

— Katathermometer, three ranges 3



NOTE DE SYNTHESE

Portugal

1. Legislation

a) Law no. 44 308, 27—IV—1962, contain pro’. i sions for the

medical prevention of Silicosis;

b) Law no. 44 537, 22—VIII— 19(2, with regulations to orgi

nize occ. health services for the medical prevention of Silicosis,

c) Law no. 47 511, 25—I—1967, derermines that ail commer

cial and industrial enterprises must organize occ.health services;

d) Law no. 47 512, 25—I—1967, provides regulations for the

occ. health services of enterprises;

e) Law no. 372/72, 2 Oct, that creates the National School

of Public Heaith, and the Law 441/72, 8 Nov., that includes in the cour

ses here given the 0cc. Health Course before Iield at the abolished former

existing Superior Institute of Hygiene Dr. Ricardo Jorge and the Natio

nal School of Public Health and Tropical Hedicine;

f) Law no. 434/73, 25 Aug., that renews the liat of Occupa—

cional Diseases, and Regulation no. i99/74 Chat decermines chat ail di—

seases meentioned on this list should have compulsory notification.

2. Total population 8 780 00

Working popu1tion 3 163 855 100

Agricutural ,Forrestry,

and Fischery 1 002 850 32,00

Extractive Industries 12 200 0,40

Transforming Industries 736 765 23,00

Electricity, Gas and Water 16 305 0,50
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Building 256 080 8,0
Commerce, Restaurants

and Hotels 343 465 11,0
Transportation. Storage

and Communication 147 320 5,0
Bank and other f inancial institutions,

Insurance, Sellers and Accoutants 58 020 2,0
Services 487 865 15,0
Other activities 102 985 3,1

Total 3 163 855 100
3. Services

a) Government services

The department in charge of the supervision of Occ.Health is

the General Direction of Healch which concrols the occ. health services of

enterprises.

For this purpose funtions are distributed by a central servi
ce (Direction of 0cc. Health) and peripheral services (18 district health

centers) in the fotiowing way:

—the 0cc. Health Direction gives the guidelines and coordinaces

the action of the district health centers;

—the district health centers supervise the occ.health services

of enterprises.

The teaching and research on 0cc. health are commitled ta the

National School of Public Health. Thîs school gives the Course of 0cc. Healch

which je s yearly regular post graduate course for physicions that must have
this diploma to work at the oce. health services of enterprisea.

AL the National Institute of ilealth there is also an Industrial

Hygiene Laboratory which gives services to the General Direction of Health

and also to the National School of Public Health.

b) Privace enterprises

0cc. health services of enterprises are the ones that develop

action on the spot. Their funtions are established by the above mentioned

1 egi s lat ion.
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Enterprises with 200 or more workers must have private services, the others

with less workers may join to organize inter-enterprises services

4. Msopower

a) Physicians

At the central and peripheral services of the General Direction of

llialtti chere are a number of physicians with funtions of technical supervision

and control cf the occ. healch services of enterprises.

At the central dept.these physicians work fuil—time on occ. health.

At Ihe peripheral centers, over a hundred, they have other public heaith activi—

tics also.

0cc. health services of enterprises hire around 750 physicians.

Only big enterprises have fuil—time doctors. But as s rule most

encerprises hire part—cime physician work. Work load is by law of 1 hour/month/

/15 employees (150 hours/2 250 employees). /

b) Nurses

The law do flot require the work cf 0cc. health nurse. But as a rule

ail occ. health services of enterprises have nurses, the normal proportion being

of 2 nurses for each physician.

No special course for ccc. health nursing exista at the moment.

c) Others

Very f ew iudustrial hygienists are employed as such by private or

governmant agencies.

Some enterprises have safety engineers or aupervisors.

In some circunstances, different government depts. other than the

General Direction of Health, may also supervise on aspects cf hygiene and safety.

5. Coverage

Around 650 000 workers, mosc of them belonging to big and middle

sise enterprises, have already the benefit of occ. health services.

This number represent around 60% of the workers employed in building,

trnsporc, transforming and extractive industries.

Agricultural workers are flot covered except in cases which joint or

collective agricultural actiies are considered industrial.Other kind of workers
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which form the rest of the working population do not dispose of occ. health

services. Soon af ter the law vas enacted it as admitted by governinent Chat

these services should be started at the industrial encerprises

6. Training

a) Physicians

During the basic medical course the teaching of occ. health is
rather limited.

Post — graduace crainig is given at the National School of Public
Health by vay of a regular course, Chat extends throughan accademic year, is

named 0cc. Health Course, and entities the followers with ability to a Di—
ploma. During this year the nuinber of hours of tuition rises to about 600(six
hundred).

b) Nurses and Induscrial hygienists

No special or specific training exists at the moment for these
technicians.

7. Scientific Socities

Tue Portuguese Society of 0cc. Health was founded some years
f rom nov ( 1965 or 1966 ) as a Section of the Medical Sciences Society.
The 0cc. Health Society have around 350 members and is affitiated to the
Permanent Comission and International Association on 0cc. Health.

8. Main occupational problems

a. Noise — 0cc. deafness

b. Dusca — Pneumocconiosis, mainly Silicosis

9. Main needs

a) Enlargement of the governmental action in occ. healththrough
the health centers;

b) More correct recollection of data to have sound statistical

e1ments and proceed with reliable epidemiological studies;
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c) A better Knowledge of the chemicals introduced in connerce and

industrial processes;

d) Good training for non—medical personnel, mainly, occ.health nurses

and industrial hygieniets.



Announcing an important new publication

INTERNATIONAL
YEARB00K 0F
ORGANIZXFIONAL
DEMOCRACY
For the Study of Participation, Cooperation
and Power

EDITORIAL BOARD

Eugene Pusic, Jean-Daniel Reynaud, George Strauss,
Zagreb University, Conservatoire National des Institute of Industrial Relations,

Vraméeva 1, Arts et Metiers, Universitv of California,
41000 Zagreb, 292 rue Saint Martin, Berkeley, California, 94720,
Yugoslavia. 75141 Paris Cedex 03, U.S.A.

France.

Assistant Editor for Volume 1 — 1982
Colin Crouch

London School of Economics
Houghton Street, London WC2 England

AIMS AND SCOPE
The Yearbook sets out to provide a standard authoritative book of reference which wiIl survey and evaluate important
theorv, practice and research. The field to be covered will include:—

participative decision making consumer influence on organization
cooperative organisations of various kinds self-management

co-ownership autonomous work groups
power-sharing arrangements including industrial democracy

h is intended to include work in public as well as private organizations of ail kinds.
The problem of conceptualizing and implementing various models of organizational democracy wili remain on the
agenda of public debate and policy making for many years to corne. There is evidence that the number and variety of
experimen(s is increasing.
There is very littie systematic evaluation of progress and experience and an international perspective hardly enters
into the public discussion. The Yearbook will address itself to these challenges.

Frank A. Heller, Executir’e Edztor,
The Tavistock Institute of Hurnan Relations,

The Tavistock Centre,
Belsize Lane,

London NW3 5BA,
England.

Bernhard Wilpert,
Technische Universitàt Berlin,

Institut fr Psychologie,
Doverstrasse 1-5,
1000 Berlin 10,

Federal Repu blic of Germany.



THE AUDIENCE
In addition to the academic community, the Yearbook will appeal to polic makers in Government, the trade
union movement, the European Community and corresponding organizations in other parts of the world. At the
level of organization our audience will be senior managers, administrators and their specialist advisers, such as
organization scientists and personnel managers.

Central as well as local Governments are included in our audience from the point of view of policy on behalf of
other organizations, as well as in relation to their internal decision making procedures.
Recause the Yearbook expects to be a standard work of reference for academics as well as policy makers, the style
and presentation will combine high theoretic and scientific standards with readable presernation.

CONTENT
The Yearbook will be multi-disciplinarv. Being in an area which is potentially controversial, it will aim at a
balanced approach, covering the political-scientific spectrum.

The work will be assembled under the follewing main categories but it is envisaged that succeeding volumes will
re-adjust the format to suit new developments.

RECENT FINDINGS,
THEORIES AND CURRENT WORK

This section, which will have subdivisions, concentrates on recent work. h differs from the Evaluations—Review
section in concentrating on a single piece of research or a theory, flot on a whole area covered b a number of
people or publications.

The findings can be either original first publications or mature assessments of scientific articles or books recently
published. A certain amount of work in this field is written in technical language [or a scientific audience only
and is therefore inaccessible to other specialists and to policy makers. The Yearbook will present data and
evidence in a format that is relevant to our dual audience.

John Wiley & Sons Ltd.
Baffins Lane•Chichester

Sussex PO191UDEngIand

John Wiley & Sons Inc.
605 Third Avenue•New York
N.Y. 101 58U.S.A.

EVALUATION —

REVIEWS 0F THE FIELD
Contributions will include critical evaluations and
reviews of subject areas within the scope of the
Yearbook. The format would be similar to that used in
the “Annual Review” series for science and social
science subjects. Topics like “worker cooperatives”,
“organization democracy legislation”, “participative
leadership”, “ownership diffusion”, etc. would be
evaluated and reviewed every few years; some more
frequently than others.

LANDMARKS REVISITED
People who some lime ago contributed important
theories, controversial discussions and major pieces of
research will be invited to “revisit” their field. Two
different approaches are envisaged. One is specially
relevant for empirical research when we would hope
that some authors would be able to go back to the old
site of their work and re-assess the situation. When this
is not possible or advisable, then a theoretical or non
empirical reassessment in the light of new develop
ments would achieve a similar result.

THE EDITORIAL BOARD WOULD LIKE
TO MAKE CONTACT WITH RESEARCHERS AND

POLICY MAKERS WHO WORK IN THE FIELD
DESCRIBED BY OUR OBJECTIVES



5 Juillet 1979

Monsieur le Docteur M.I. Mikheev
OMS
8 Scherfigsvej
2100 COPENHAGUE Ø (Danemark)

Monsieur,

Jé vous fais parvenir ci—jointe la fiche remplie
par Monsieur Wisner avant son départ pour les Philippines.

Vous indiquez, dans le P.S. de votre lettre du
2 Juillet, que vous n’avez toujours pas reçu la demande de
rerboursement de frais de voyage de Monsieur Wisner. J’espère
que celle-ci vous parviendra bientôicar elle vous a été
adressée le 18 Juin à l’adresse ci-dessus.

V Veuillez agréer, Monsieur, mes sincères salutations.

Mme T. Rebiffé

• • -.-,•• - .•. •

• .—“ .‘—
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This section is only applicable to participants whose travel is sponsored by J}IC.

Cette rubrique est applicable seulement pour les personnes dont la participation
est prise en charge par l’OMS.

3TOT flHKT 3anoJmJ{eTc)3 TO.IbKO yacTHI4KaM]4, Hpoe3 KoTophix oecfleqIIBaeTcJ B03.

‘z.

E E E
a) I wish to travel by : Air Sea Rail Private car

Je désire voyager par : Avion Bateau Chemin de fer Automobile privée

o: xoTei D’!:Tb: CaMO.nØTOM iapoxo:’? floe.soM AeTorore

General Inforation: If your travel expenses are paid by WHO, the travel Is arranged and tickets

are provided by the Organizaton through its agents, and the Organization’s iiabiilty s limited

to the cost 3f tourist air trave]. by the most direct route. Normally, travel la arranged by air.

but if you wish to travel by a different route you rnay do sa, on the understanding that any cost

in excess of the return tourist air fare by the most direct route wiIl be borne by you.

Renseiiements généraux. Si vos frais de voyage sont pris en charge par l’Œ’IS, c’est elle qui

arrête es dispositions voulues et vous procure les billets nécessaires par l’intermédiaire de

ses agents de voyage. Cette prise en charge des frais de voyage par l’Organisation se limite au

prix du billet d’avion, aller et retour, en classe touriste, par l’itinéraire le plus direct.

D’ordinaire, c’est la voie aérienne qui est choisie; mais si vous désirez voyager par une autre

voie, il vous est loisible de le faire, étant entendu qu’il vous incombera alors de prendre à

votre charge tout montant qui excéderait le prix du billet d’avion aller et retour en classe

touriste par l’itinéraire le plus direct.

O6ae Ecri Banni yTeB1re pacxom: oruraqkBa1cTCq 3O3, TO aHH3aUn OOpJIeT noe3Ky 14

rrpnodpeTaer BaM bYe! noope3cTsŒr c5014X areHîoa, kl oi pacxoos OpraN a orpavea oTco1ocrb

_______________

Typ14cTwIecxoro aS14aMreTa Ha14o3ree pis: nyTeM. OWlHo cetKa opraH14yeTc caMOteTO:, o Ir MO

eTe 140n0zb305&Tb iioe cpenc OiepB14eHW’!rP14 yc.’tcs, c ,iic&:e pacxo ,peBb;TaEze CTO14MOcTb

çjtacco s oe cTopo: wa4oJtee rp MyTeM yJT onJra’HBaTbc BaMii.
r

Date 3iature

__________________

.flaTa loxwlcb

j1 ----



WORLD HEALTH ORGANIZATION
REGIONAL OFFICE FOR EUROPE

WEI.TGESUNDHEITSORGANISATTON

REGIONALBtJRO FUR EUROPA

8, Scherfigsvej
DK-2100 COPENHAGEN O - Deninark

TELEGR.: UNISANTE Copenhagen

Our reference
Notre référence POR/WKH/OOl
CM. Haul HOM
Unser Zeichen

Your reference
Votre référence
Ha Bain uoep
Ihr Zeichen

ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE

BUREAU RÊGIONAL DE L’EUROPE

BCEMI4PHA5I OPFAHII3AIUISI 3JjPABOOXPAHEHI4I

EBPOIIEVICKOE pErII0HAJIbHOE B1OPO

8, Scherfigsvej
DK-2 100 COPENHAGUE 0- Danemark

TELEX:15348 TEL.:(01) 290111

11 juin 1979

Monsieur le Professeur,

Je vous remercie vivement du rapport que vous nous avez fait parvenir
à la suite de la mission que vous avez bien voulu effectuer en février 1979
au Portugal. Nous vous en enverrons une copie sous sa forme finale dès que
possible.

Je regrette d’avoir à vous retourner votre demande de remboursement de
frais de voyage. En effet, nous ne pouvons procéder au remboursement sans
votre signature, que je vous prie de bien vouloir apposer accompagnée de la
date. Par la mme occasion, je vous signale que vous avez droit au rembourse
ment de votre taxi, de l’aéroport à votre hte1 à l’arrivée et au départ
il vous suffira de remplir le verso en indiquant dates et montants correspon
dants. Dès que vous nous aurez retourné cette demande dflment complétée nos
services financiers procêderont à votre remboursement. Nous vous prions
de bien vouloir excuser ce contretemps.

Je vous prie de croire, Monsieur le Professeur, à l’assurance de mes
sentiments les meilleurs

Professeur A. Wisner
Département des Sciences de l’Hoimrie

au Travail.
Physiologie du Travail — Ergonomie
Conservatoire national des Arts et Métiers
41, rue Gay—Lussac
75005 Paris
France

Dr M.I. Mikheev
Fonctionnaire médical pour la Santé

des Travailleurs

P.J. 1

s—



21 Mai 1979

Monsieur J. Calhau
National secretary
General Confederation of Poruguese
Workers Intersyndical Nacional
Rue Victor Cordon 1, 3°
LISBOA (Portugal)

Cher ami,

Je vous remercie encore du chaleureux accueil que
vous m’avez réservé en Février, lcrs de mon séjour au Portugal.
La réflexion avec vos collègues syndicalistes a été pour moi
d’une grande utilité.

Je vous fais parvenir ci—joint le rapport que j’ai
rédigé à la suite de ce voyage et qui sera transmis au Gouver
nement portugais avec d’éventuelles modifications liées à des
considérations diplomatiques.

Je ne suis pas autorisé à diffuser ce document, aussi
vous demanderai—je de lui garder son caractère confidentiel,
bien que son contenu n’ait rien d’explosif. Il s’agit essentiel
lement de ménager les susceptibilités.

Recevez l’expression de mes sentiments très cordiaux
que je vous prie de partager avec les membres du groupe qui
m’ont accueilli.

A. Wisner



21 Mai 1979

Monsieur le Professeur A. Ernesto Moniz
Professeur .e Santé au Travail
Ecole Nationale de Santé Publique
Averiida Padre Cruz
LISBOA (Portugal)

Cher collègue et ami,

J’ai été repris par mes activités parisiennes avec
une telle force que je n’ai pas trouvé le temps de vous remercier
de votre accueil si généreux dont je vous suis cependant si
reconnaissant.

Les mêmes causes ont déterminé mon retard . rédiger
le rapport à l’OMS que je viens seulement d’adresser à
Copenhague.

Comme nous en étions convenus, je vous en fais parve
nir un exemplaire mais je vous demande de bien vouloir lui gar
der un caractère confidentiel, compte tenu du fait que l’usage
diplomatique légitime des Agences des Iations Unies est de ne
remettre le rapport qu’aux Autorités du pays qui ont demandé
l’intervention, et sous une forme parfois modifiée compte tenu
des usages.

Comme vous le verrez, je ne me sépare en rien de
votre façon de voir.

Je vous prie de transmettre à vos collaborateurs mon
meilleur souvenir et de leur confirmer la disponibilité de
notre laboratoire à les accueillir, s’il est possible d’établir
des échanges entre le Portugal et la France dans nos domaines.

Veuillez agréer, cher collègue et ami, l’expression
de mes sentiments dévoués.

A. Wisner



Ç-W W

16 Mai 1979 1

Monsieur le Docteur M.I. Mikheev
Organisation Mondiale de la Santé
8 Scherfigsvej
2100 COPENHAGUE Ø

(Danemark)

Mon cher confrère,

Je vous fais parvenir ci-joint le rapport que j’ai

rédigé à la suite de la mission que vous avez bien voulu me

confier en Février 1979; à ce rapport sont jointes trois

annexes. L’ensemble de ce document peut vous être fourni en

plusieurs exemplaires si vous le souhaitez.

Vous trouverez également dans cet envoi une photocopie

des documents qui m’ont été remis par mes interlocuteurs

portugais et qui figurent sur la liste de l’annexe 3. Je ne

dispose pas d’autres moyens pour les reproduire que la photo

copie.

Je vous adresse également ma demande de remboursement

de frais de voyage accompagnée de l’autorisation de voyage et

la formule verte d’entrée en fonctions, que j’ai oublié de

vous adresser en temps voulu.

J’espère que mon retard n’aura pas troD d’inconvé

nients pour le Service et je vous prie d’agréer, mon cher

cofrère, l’expression de mes sentiments dévoués.

A. Wisner
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WORLD HEALTH ORGANIZATION TRAVEL CLAIM
ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ DEMANDE DE REMBOURSEMENT DE FRAIS DE VOYAGE

Nrne
WISNER Alain

We,e trea me&s or dy;ng oi!.cxliy provded I .dd,,’is e’ e”;cn ,e,,r.brce’nen si,o2o be rade -
t! so, xttach dtiaIod da’ement. ‘(es No Ad’nsce e I ,quelle le remboursement do,? être et’vc?ue -

tournis gratuitement
,. SOC IETE GENERALEParis ‘ettirmaiive, ensiliez doricer detals. Ois, Non 37 rue Gay—Luszac Paris 50

A le et Compte n° 5 0600 71 8Cong. annuel du eu
Sick luave taken rom o

-

Congédemaiad,edu au
I ceriity Ihat the ernenses cla,med have no? been re,rnbursed to me andthal h. se1ements made ere ru, and correct.
Je certifie que les ç4epenses que a, indiquées ne mont pas ét rembourséeset que les indicat-ons tournes sont véridiques et exactes.

Sanalure o! cleimant — Signature de l’intéresse Date Sgn,surrm et Superviser — Signature du Chet de Service r4r,

Ail sections ni h, iorm, escept hose wthn the ihick rul,rrg, must be compieted by 1h, clalirrent betore bela9 subrrrited b Se Superosor.Sect:oni chicS are vol appflcable must b. nrerked ‘‘NJL’.
The form w?8 the original Traoel Authorizatron, ticket stubs. xvii xl? other supporig documents, must then De submilte0 ?o the F aequo andAccounts (regional Budget end Finance Otticer) sec Manual VII. 3.
Toutes les parties de la formule, à ‘exception de celles entourées dun trait gras, doivent être rempiles par linteresse axant remise de iafo”mnule à fa signature du Chef de Service. Las parties noms rempiles doivent porter a mention NEANT”.
La formule, accompagnée de lortglnal de l’Autorisation de Voyage, souches des billets de transport, et autres piécrss justflcatises. doit ‘isaute

être transmise au Sureau des Finances et de la CompteOité iFonctionnaire du Budget et des Finances jans les burriaun régio”a-axi voir Man.e Vii. 3.
PER DIEM — lNDEMNlT DE SEJOUR

Leave blank — Laisser On blanc

Perrod Rate Amount US t
-

O t. Ofy of driparture end arrivai Moon ot rue,
Ville de départ et derr,vée Moue ce

—
—-—.—-..

3.2.- Dep Paris
3.2.-- Arr Lisbonne
6.2.- 0ep L.isbonne
.6.2.. Arr ±SKX Paris

Oep

A

Oep

_._,_....._ -..- -,

Ar ....

Dep

*

Arr

L -

Dep

3....._..-
-

ArrDep

-
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ArrDnp

,... ._
,.

.

Arr.

Dep.

Arr.

Oep.
Arr.Dep

- .............__

ArrOap

—
-

Arr

Dep

Arr.
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FRAVEL ADVANCES RECEIVED — AVANCES DE VOYAGE REÇUES Intel I
Neme ic.xtmededvanc

° $ ÉCAPlTULnQN

T’ OMS COPENHAGUE $400 Section I
.

WKFI
n [

..
.,.... ._..,

- . Total

. ,...,.n,.,ê.*....e .__ .... ..........._ Less Ad ances
t

Net Amount due $
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. TRAVEL AUTHORIZATION
WORLD HEALTH ORGANIZATION (CONSULTANT)

Date9l 1979
AuotrflefltNO

G L Cede

Per dem rate Co C!0 No of Nombre t r
Taux dindemndé journalière bCkets de billetS 1 F C. No

. -— .We have instrueted our Travel Agent to contact vou
.

and to r-iak th. folloi g tia\ei anar ge’T’ents on
.

behaif cf and for account of the WHO.

wagons-Lits//Cook . . .

“1 14 B0ulevard des Capucine
Please ensure that ‘or a ad vaucioatfdÇire

. 7544o Paris , Franco
in crder.

/ Travel authorized by /A

.. [t4 “

WIH PERS DSP

79/30 16/1

Estirnated duration : from 4.2.1979 to 19.2. 1979 f A11otcent No.

.
. anroximate . rode 01 travEl ard rax.:num

Authorizod rtinerarv . r Purrose of travel acco1nmodticnr
date of arrivai . class deta ils

Frorn Paris

To Lisbonne
421979 Development of Hygiene tOUriBt

air

To Paris 19.2.1979 Services in Portugal ED
To

—-—-.--—

To .. ,. ...

‘--rCA
To — -‘

1 L ‘1 ‘

To - --‘ -
i.Di. Orgohil1Date /9 1 1979

To t CC
-

Proj No POR/WKH 001

To Techn. tield flriiptin1 e1h
iris. No.

8749 G Fonds ava,j>JÀiated:
Nat. /Yr of birth FrenchJl923

SPECL-\L INSTRUCTIONS ANL) REMARKS
ASO/TRA: KINDLY IS8tJE TRAVEL INSTRUCTIONS.’

Sub.ject te Goverument clearance -. - / . J] 9

To

To

TO

You are hereby authorized to travel in accordance wth the regulatrons of the WHO subject to the condstions noted
on this authorization. r . .

The cost of any deviation front the travel instructions issued must be paid b) VOU to the Travel Agent. If a deviation
is unavoidable (because no other accommodation s available, etc.) the Orgariization will refund the addirional arr’ounr
paid provided a certificate giving details of the circurnstances, frorn the Travel Agency, is submitted with rcceipt(s) for
the arnount( s) paid. h T! ?

A travel daim muxt be conipleted and subrnitted w the Finance Office upon compietion of your trip, supported by:
1. This authorization

2. Ail ticket stubs

3. Receipts for rniscellaneous expenses, or a staterne,rr that receipts were not obtasuable
4. A receipt for, and copy of, each telegram ciaimed. q

For ariy taxi fare claimed, please show dates and the places between which the taxis were used.
Name and contacting address of’ traveller:

Professeur A.Wisner
Département des Sciences de l’Homme a.

Travail
Physid.ogie du Travail - Erognomie
Conservatoire national des Arts et

Métiers

41, rue Gay—Lussac 75005 Paris Frarx

WHO 217 13C

You will be reimbursed for the cost cf transportation

of Iuggae, on presentation cf receipts as foilows:

by surtace > g; by air -3 kg (including the

weight allowed by the airline on yeur ticket; excess

luggage should wherover possible be sent by air freight).

For conditions of baggage insurance please sec overleaf.

If you require hotel accorrrnodation to be reserved,

arrangements must be made either through the Travel

Agent or by yourself.

TRAVELLER



. Record al payments made

• Purpose . PRS Currency & Amount
Ofl;ce Payment ref.

Details or Signature
EXP

— -

.-. ---.

%

.-.-
.

-I--- -.- .,--,,

*... --..

--

- - ---- - - -..----— - - =
- — - - - -- -

DAGGAGE INSURANCE FOR CONSULTANTS

Baguage and personal effeots are autornaticaily insured by the Organization. The arnount insured is $ 700 for each authorized
traveller. Addftional insurance may be requested, and paid for by the traveller, at a prernium of S 1 ,50 per S 700 extra cover.

Cover :. . . -

. . .. . . . . .

The baggage insuratce poiicy covers only items for personal use of the insurd erson( s) for the duration f the j6urney
specified. It insures objects carried on the oerson (clothing, linen, iewellery, cameras, watches, chains and brooches) but
does NOT insure documents, travel tickets, currency, stamps, identity papers, and objets d’art; it applies equally to items
accompanying the traveller and those sent separately.

,... -

The policv conta ins normal restrictions of cover, for exaniple it does flot cover loss of forgotten or rnisplaced articles
or jeweliery, etc. , flot kepi in a secure locked container when flot beiflg worfl, and the amount cf cover for jewellery, furs,
etc. , is limited to an arnount equal to that fixed for the rest of the l gage. The traveller should therefore request further
information if he foresees anv sDecial insurance probieni.

IT IS THE RESPONSIBILITY 0F THE TRAVELLER TO SEE THAT HIS BELONGINGS ARE ADEQUATELY INSURED;
indemnifications for ioss or damage are calculated Ofl replacement value, and if the sum for which items are insured is less
than the full replacement value the indemnification wiii be reduced proportionately.

Clairns procedure

Claims under the baggage isurance policy must he submitted to Finance and Accounts at Headquarters or to a regional
budget and finance officer.

If items iiisured under the baggage insurance policy are lost or damaged, the traveller should imrnediately notify a
conipetent person such as a statLonmaster, airline officiai, police officer, or hotel manager.

The traveller must nct:fv thu transport compafly within one week cf receipt of goods of ail clairns being mâde, whether
or not the loss or damage was apparent at the rime of delivery. . . . • . —- -.

I.. ... .

Ç

L
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CONSULTANT REPORTING FORMWORLD HEALTH ORGANIZATION
FORMULE A REMPLIR PAR LE CONSULTANT A SONORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE ENTREE EN FONCTIONS

To the Consultant: Please complete parts and 0f this form as soon as possible after having take up your assignment, and return the forni
to the WHO Regional Office.

Au consultant. Veuillez remplir les parties et de cette formule dès votre entrée en fonctions et la retourner au Bureau régional de OMS.

o
o
e,,

r-
r

w
s
o

e,,

o
I

Full name surname, first name/initjals)

Nom, prénom principal et initiales des autres prénoms WISNER, Dr Alain L. M.

From what place did you start your travel to enter on duty ?

De quel endroit ave2-vous commencé votre voyage pour prendre Parisvos fonctions ?

On what date did you leave this place ?

A quelle date avez-vous quitté ce lieu 3 Février 1979

On what date did you arrive at your first duty station ?
Lisbonne ••. 3.2.1979.

A quelle date étes-vous arrivé à votre premier lieu daffectation Duty Station country. city
DateLieu d’Affectation : Pa’s, ville

On what date did you report for duty ?

A quelle date vous êtes-vous présenté pour prendre vos fonctions? 5 Février 1979
Please state your nationality and birthdate

Française
2.11.1923Veuillez indiquer votre nationalité et votre date de naissance

Wreat s your passport number ?
Quel est le numéro de votre passeport ?
By whom was t issued ? Vvhen ?
Par qui a-t-il été émis ? Quand

Do you wish to receive your communications from WHO in English or French
Désirez-vous recevoir les communications de OMS en anglais ou français

Bank name and address
Nom de la banque et son adresse

SOCIETE GENERALE
37 rue Gay-Lussac Paris 5ème

Place and date — Lieu et date Signature of consultant/du consultant

4

— b.

,... e.
—

2 o
w

e-t

e. --

ii BANK ADDRESS — INSTRUCTIONS FOR SALAAY PAYMENTS
ADRESSE BANCAIRE — INSTRUCTIONS POUR LE PAIEMENT DU SALAIRE

Payee name land account number if known)

Nom du bénéficiaire let numéro du compte si connu)

Alain WISNER
n° 5.0600 71.8

VER IF I CATION

Entry on duty date Nationality Ins. No.

France 87949 6

Project No. or unit Verified by Date

POR WKH 001 WKH

LAST DAY 0F DUTY To be completed by FIN 0ff icer upon receipt of Travel Claim f rom S’
Leave without pay )dates)

EOD (verificationby F0)

‘C

Last day of duty

fl AFRO EMRO EEURO SEARO wPRO

From To PER/HO PER/RO FIN/RO Signature and datefl PER/RO

FlNIRO O El



20 Avril 1979

Monsieur le Docteur M.I. Mikheev
Organisation Mondiale de la Santé

8 Scherfigsvej
DK 2100 COPENHAGUE Ø (Danernark)

Mon cher confrère,

Votre lettre du 6 Avril a ranimé mes remords de

ne pas avoir encore pu vous faire parvenir le rapport que

j’ai rédigé à la suite de ma mission au Portugal.

Cette mission stest passée dans les meilleures

conditions grâce à la bonne volonté des nombreux Portugais

que j’ai rencontrés.

Le sujet qui m’était confié était très difficile

du fait des circonstal.Lces que connaît le Portugal, aussi n’ai-

je été en mesure de terminer mon rapport que fin Mars. Il est

à la frappe et vous parviendra maintenant rapidement après la

fin des vacances de Pâques.

Veuillez agréer, mon cher confrère, l’expression

de mes sentiments les meilleurs.

A. Wisner



WORLI) IEALTH ORGANIZATION ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ

REGIONAL OFFICE FOR EUROPE BUREAU RÉGIONAL DE L’EUROPE
I

WELTGESUNDHEITSORGANISATION BCEMHPHAI OPFAHH3A[jI4I 3I1PABOOXPAHEHI11

REGIONALBÛRO FOR EUROPA EBPOIIEflCKOE PEFHOHAJ1bHOE ioo

8, Scherfigsvej 8, Scherfigsvej
DK-2 100 COPENHAGEN 0- Denmark DK-2 100 COPENHAGUE O - Danemark

TELEGR.: UNISANTE Copenhagen TELEX:15348 TEL.:(01) 29 01 II

Our reference
Notre référence POR/WKH 001 6 avril 1979
CM. nani HOMC

Unser Zeichen

Your reference
Votre référence
Ha Bain HOMP

Ihr Zeichen

Monsieur le Professeur,

Nous espérons que votre visite à Lisbonne, prévue du 5 au 16 février 1979,
en qualité de Consultant du Bureau régional pour l’Europe de l’Organisation
mondiale de la Santé, s’est bien passée.

Comme nous vous l’avions indiqué dans notre lettre du 12 décembre 1978, le
but de votre mission au Portugal était de nous soumettre vos recommandations pour
que notre Bureau puisse apporter son appui dans les domaines suivants

1. formation post—universitaire des infirmières de médecine du travail et des
ingénieurs de l’hygiène et de la sécurité industrielles;

2. renforcement des laboratoires de contr1e du milieu de travail et organi
sation éventuelle de laboratoires régionaux;

3. organisation d’un ou deux centres modèles d’hygiène et de médecine du
travail pour les petites industries, aux fins de démonstration et de formation
professionnelle.

Veuillez trouver ci—joint nos “Directives pour la Préparation des Rapports de
Mission des Consultants”, que nous vous prions de bien vouloir suivre lorsque
vous le rédigerez. Dès que vous, aurez terminé ce rapport nous vous prions
de nous l’envoyer. Si vous pouviez m’indiquer la date approximative de cet
envoi je vous en serais obligé.

Je vous prie de croire, Monsieur le Professeur, à l’assurance de mes senti
ments les meilleurs.

Dr M.I. Mikheev
Fonctionnaire médica pour la Santé

des Travailleurs
Professeur A. Wisner
Département des Sciences de l’Homme

au Travail
Physiologie du Travail — Ergonomie
Conservatoire national des Arts et Métiers
41, rue Gay—Lussac
75005 Paris
France

P.J.
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aura daurant rias de roide or Li sera concis, oZaLr en oaoret.

FzL: :iENESA:

La sion -teL cu’il est ex:csé dans le Plan i’oréraoians ou La Lettre dvinanic•n.

:anr aiviné (données ohrsicues et technicues) descrinoLon concise de la situation exis
aaa que ooss:re scas ses nenes ruoraques c-se oel_e oonnees sous s) ax:nun

150 ncts, soit environ une dent—page de fcrnat standard dactylographiée à dourle innerliq:e.

1cr. ata:icns : exposé des aspects de la situation actuelle qui paraissent devoir être amélic

rée; priorités, méthodes et ressources utilisables à cette fin.

Feconnandacions : mesures à prendre pour améliorer la situatIon e-t, le cas échéant, nature de
a’aiae oui oevrait etre dereanoee a l’OMS.

Femerciements pour les concours dont le consultant a bénéficié pendant sa mission.

Méférences bibliograrbicues si des références bLbiiographiques sont fournies, elles devroflt

ê-re données à la fit. du rapport et numérotées dans l’ordre o elles apparaissent dans le

-texte, le numéro servant d’aprel. Four les indications à faire ficuror dans ces références

de manière qu’elles soLent complètes, voir au verso.

nnexes — Liste des personnalités rer.ocntrées s’assurer cue Les rions sont crchcoraphiés cor—

reorereo: et que les initiales des intéressés n’cnt pas été oubliées).

- Le cas échéant, tableaux satistLques, raphoues, cartes, schémas, etc. ceux—oi

devroon itre soioeusement dentifiés) . Pour détaLLe complémentaires, voit’ au verso

coneu:ant tout s assurer aurres o :ersonn-c :oa::maL ors ses reccmrat;st:tms sonO

•Ee leur acoertaoLon et leur applicatior. ne soulèveront pas de difficultés . ..près du Gouveioemen:.

LA s chiffres et Les refereroes a des textes lesauc: devront Otre verifiss avant d’:re Lnclus

dans Le prcet de rapport.

également “enseignements à l’usage des oonsuLearlts!, pages — 10 et les annexes E et

D, fournies par le Service du personnel.

nterllgne : double ou triple (les rapports daotylograrbiés à simple interligne ne pourront

Stre acceptés).

arge : 4 ers de largeur.

Papier : L’origInal et deux copies destmées au Eureau régional doivent être éablls sur
papier opaque, de format papier à lettre standard.

EJR0 ll F EC 12/14



page 2

Références hiblio aohic’ues : les doivent corporter

— les nons et initiales des autours, ou
e non de l’Or—anisatiori (par exemple Organisation mondiale de la Santé),

— l’année de publication, entre parenthèses,

le titre du travail ou de l’article — dans la langue d’origfne ou en translitératon,

— la ville oi le trava±l a été oublié, et l’éditeur, ou
le titre du péricdicue, avec indicaticn du volume, du numéro et de la page.

Tableaux et illustratIons : les nabeaux, grahicues, photograhies, etc. seront présentés chacun
SL’ uns o e n_irce ‘urero-s SCiO l’c”1e aas _eoie.. le exe au ‘apport s’y f ‘e s
d ‘s t e”t être faits a l’erc’e ‘o_”e s’ o’_s’o_ o oaoe” oalc e ocr _lg’c ne fat
21 x O on environ; les lettres (majuscules d’imrrimerie) auront 2 rr de haut, soit la taille de
majuscules dactylographicues. s originaux des fIgures, Illustrations, etc. pourront ne pas Otre
joints au rapport mais ils devront âtre disponibles. es éareuves sur papier glacé sont acceptaces.
ous les tZnss, en—ttes, légendes, etc. devront être reproduits, dans leur ordre numérique, sur
une feuille distincte.



Voyage de A. Wisner

au Portugal

en mission de l’O.M.S

(3 - 18 Février 1979)

3.2.79 Paris-Lisbonne AF 501

13 h.10 14 h.25

- Adresse personnelle à Lisbonne (sauf déplacements à l’intérieur

dupays

HOTEL PRINCIPE REAL

Rua Da Alegria 53

1.200 Lisboa
(Portugal)

Tél. 36.01.16/7/8

- Correspondant officiel

Professeur CAYOLLA DA MOTTA

Ministère des Affaires Sociales

Avenida Alvares Caral 25

Lisboa 2 (Portugal)

Tél. 68.55.16

18.2.79 Lisbonne Paris AF 500

15h.45 18h.55
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CONSERVATOIRE NATIONAL DES ARTS & METERS

292, rue Saint-Martin - PARIS 3ème
Tél.: 271 24 14

Transmis à M. le Professeur WISNER,

De la part de M. le Professeur Francis CAMBOJJ, Directeur
du C. N. A. M.

AVEC SES COMPLIMENTS.

1’ars le



conservatoire national des arts et metiers -

ORDRE DE
SANS FRAIS

— —

MISSION

Demande présentée pour IvL WISNER Alain

Qualité : Professeur

, indice hiérarchique c i i i

Domicile : 22, rue Emile Dubois — 75014 PARIS

Objet de la mission : rencontre avec les membres du Gouvernement, à l’initiave de
l’Organisation Mondiale de Santé.

Lieu de destination LIsBoNNJâ(poRTuGAL)

Moyen de transport : avion

Date de départ : 3 février 1979

Date de retour : 18 février 1979

Imputation budgétaire

Imputation de la déppe
—exercice :
— compte :
Visé au Çeo1e Financier
le
.eControleur Financier

2 iL 79
lait a PARIS, le
Le Directeur du Conservatoire

National des Arts et Métiers,

c-)

Professeur Francis CAMBOU



WORLD HEALTH ORGANIZATION ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÊ

REGIONAL OFFICE FOR EUROPE BUREAU RÊGIONAL DE L’EUROPE

WELTGESIJNDFIEITSORGANISATION BCEMI4PHMI OPrAHkI3AWllI 31PABOOXPAHEHH5I

REGIONALBÛRO FoR EUROPA EBPOflECKOE PEUIIOHAJ1bHOE BIOPO

8, Scherfigsvej 8, Scherfïgsvej
DK-2 100 COPENHAGEN 0- Denmark DK-2 100 COPENHAGUE O - Danemark

TELEGR.: UNISANTE Copenhagen TELEX:15348 TEL.:(OI) 29 01 Il

Our reference
Notre référence POR/WKH 001 12 d écembi’e 1978
CM. H1II HOMC
Unser Zeichen

Your reference
Votre référence
Ha Baui HOMCP

Ihr Zeichen

Cher Professeur,

Je vous remercie de votre lettre du 24 novembre qui m’est bien parvenue,

accompagnée de l’affiche que vous aviez jointe, relative au nouveau Doctorat

d’Ergonomie de 1’Ingéniérie, que j’ai étudiée avec intérêt.

Le Bureau de l’Europe de l’Organisation mondiale de la Santé a décidé d’apporter

son appui au Gouvernement du Portugal pour le développement des services d’hygiène.

C’est avec plaisir que j’ai lu que vous seriez disposé à nous prêter votre assistance,

en qualité de consultant, pour réaliser cette étude. Comme nous vous le précisions

dans notre lettre du 14 juin, le but de cette mission serait de nous soumettre vos

recommandations pour que notre Bureau puisse apporter son appui dans les domaines

suivants

1. formation post-universitaire des infirmières de médecine du trvail et des

ingénieurs de l’hygiène et de la sécurité industrielles;

2. renforcement des laboratoires de contrôle du milieu de travail et organisa

tion éventuelle de laboratoires régionaux;

3. organisation d’un ou deux centrmodèles d’hygiène et de médecine du

travail pour les petites industries, aux fins de dénonstration et de formation

professionelle.

Il est entendu que vous aurez le statut de membre temporaire du personnel de

l’OMS, auquel titre vous serez tenu à vous conformer aux règlements et procédures de

l’Organisation. Le rapport que vous serez appelé à présenter sera considéré comme

émanant de l’Organisation mondiale de la Santé et non pas comme l’oeuvre d’un expert

n’engageant que sa propre responsabilité. Il devra être soumis au Bureau régional,

où il pourra faire l’objet de remaniements avant l’établissement du texte définitif.

Professeur A. Wisner

Département des Sciences de l’Homme

au Travail

Physiologie du Travail - Ergonomie

Conservatoire national des Arts et Métiers

41, rue Gay-Lussac

75005 Paris

France

P.J. : 2

ry
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POR/WKH 001 12 décembre 1978

page 2

Même sous sa forme préliminaire, il ne devra être communiqué à aucune personne
étrangère à l’Organisation, fût-ce à titre officieux. Vous trouverez ci-joint
les “Directives pour la préparation des rapports de mission des consultants”.
Nous joignons également une copie du rapport du Dr A. Rothan, contenant le bilan
de la situation dans ce domaine en octobre 1977, pour votre information.

Vous percevrez, pour la durée de votre engagement comme consultant, un traite
ment journalier de $80 ainsi qu’une indemnité journalière de subsistance en fonction
du voyage. Ces émolunents sont exempts d’impôts. Par ailleurs, le Bureau
régional se chargerait également d’organiser à ses frais votre voyage, de votre
lieu de résidence à Lisbonne et retour, en avion classe touriste, par l’itinéraire
le plus direct.

Je tiens à préciser que cette lettre ne constitue pas une offre formelle
d’engagement, elle est subordonnée à un rapport favorable du médecin-conseil
ainsi qu’à l’accomplissement de diverses formalités administratives. Etant donné
le peu de temps dont nous disposons avant la fin de l’année, si vous pouviez nous
envoyer la confirmation de votre accord sur les conditions énoncées ci-dessus
l’Administrateur du Personnel se mettrait en rapport avec vous à ce sujet et vous
enverrait une “Offre d’engagement” officielle rapidement.

En ce qui concerne votre proposition de venir à Copenhague avant de commencer
votre mission, nous pensons qu’ayant toutes les données du problème dans n
le rapport du Professeur Rothan, vous pourrez vous rendre directement au Portugal.
Si toutefois, après étude de ce rapport, vous désirez obtenir des renseignements
complémentaires avant votre départ, nous restons à votre entière disposition.

Je vous prie de croire, cher Professeur, à l’assurance de mes sentiments
les meilleurs.

/

Dr M.I. Mikheev, k
Fonctionnaire médical pour la Santé

des Travailleurs



OMS/EUR()

DIRECTIVES POUR LA I]EPARv:ï•S
DES RAPPORTS DE MISSION DES CONSULTANTS

Un rapport aura d allant plua de poids qu il sera concin, clair o t acre U.

PLN GENERAL

Objet de la mission tel qu’il est exposé dans le Plan d’opéiations ou la lettre d’invitation.

Champ dactivi té (données physiques et techniques) : description concise de la situaticn exis
tante, autant que possible sous les mêmes rubriques que celles données sous a) . Maximum
lL mots, soit environ une demi—page de format standard dactylographiée à double interligne.

Constatations exposé des aspects de la situation actuelle qui paraissent devoir être amélio
rés; priorités, méthodes et ressources utilisables à cette fin.

Recommandations mesures à prendre pour améliorer la situation et, le cas échéant, nature de
l’aide qui devrait être demandée à l’OMS.

Remerciements pour les concours dont le consultant a bénéficié pendant sa mission.

Références hiollorapLic;ues si des références bibliographiques sont fournies, elles devront
être données à la fin du rapport et numérotées dans l’ordre oh elles apparaissent dans le
texte, le numéro servant d’appel. Pour les indications à faire figurer dans ces références
de manière qu’elles soient complètes, voir au verso.

Annexes : — Liste des personnalités rencontrées (s’assurer que les roms sont orthographiés cor
rectement et que les initiales des intéressés n’ont pas été oubliées).

— Le cas échéant, tableaux statistiques, graphiques, cartes, schémas, etc. (ceux—ci
devront être soieusement identifiés). Pour détails complémentaires, voir au verso.

N.R. Le consuitan. doit s’assurer auprès du personnel national que ses recommandations sont telles
que leur acceptation et leur application ne soulèveront pas de difficultés auprès du Gouvernement.

Les chiffres et les références à des textes légaux devront être vérifiés avant d’être inclus
dans le projet de rapport.

Voir également Renseignements à l’usage des consultants, pages 8 — 10 et les annexes B et
C, fournies par le Service du personnel.

* * * * *

Dactylographie

Interligne double ou triple (lc.s rapoorts dactylora à simple interligne ne pourront
être acceptés).

Marge 4 cm de largeur.

Papier : l’original et deux copies destinées au Bureau régional doivent être établis sur
papier opaque, de format papier à lettre standard.

EURO .117 F HO 12/74 T.S.V.P.
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Références hiblicc:’aohieuc : t Lien doivent concerter

— les nons et initiales des auL.urs, ou
le nom de l’Or anisatLen (par exemple Organation mondiale de la santé),

— 1’ année de publication, entre parenthèses,

le titre du travail ou de l’article — dans la langue d’origine ou cri translitératon,

— la ville où le travali n été publié, et l’éditeur, eu
le titre du périodique, avec indication du volume, du numéro et de la pase.

Tableaux et illustrationa les tableaux, graphiques, photographies, etc. seront présentés chacun
sur une page distincte, numéro Lés selon l’ordre dans lequel le texte du rapport s’y réfàre. Les
dessins dot’ent être faits à l’encre noire sur bristol ou papier calque non ligné, de foneat
21 s é) cm environ; les lettres (majuscules d’imprImerie) auront 2 mm de haut, soit la taille de
majuscules dactylographiques. Les originaux des figures, illustrations, etc. pourront ne pas Otre
jotnLs au naoport nais ils devront, être disponibles. Les éoreuven sur papier glacé sont acceptables.
Tuusles tL.’eu, en—têtes, légendes, etc. devront être reproduits, dans leur erdrenumérique, sur

une feuille distincte.
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DEPINITION

O Le terme consultant5 désigne toute personne attachée à
l’Organisation mondiale de la Santé ou à un gouvernement à
titre consultatif, en vertu d’un engagement temporaire d’une
durée inférieure a un an.

QUESTIONS ADMINISTRATIVES

Engagement

5 La durée effective de l’emploi est déterminée par les dates
du premier et du dernier jours où le consultant est a la dis
position de l’Organisation ou du gouvernement ou, s’il doit
voyager, par les dates auxquelles commence et finit son voyage
au titre de la mission OMS, sous réserve que la durée de ce
voyage ne dépasse pas celle du voyage par l’itinéraire le plus
direct et le plus écnomique. Lorsque, à la fin de son
engagement, le consultant présente sa demande de remboursement
de frais de voyage avant de quitter les bureaux de l’OMS (voir
para. 104), il importe de déterminer avec soin quelle est,
compte tenu des délais de route, la date du dernier jour pendant
lequel il est au service de l’OMS, C’est cette date qui sera
retenue comme date de la fin de l’engagement. La période
d’emploi comprend le temps que le consultant est autorisé a
passer chez lui pour faire des recherches ou rédiger des rapports,
avant ou après la période pendant laquelle il est en voyage au
titre de la mission,

10 A moins qu’il n’en soit indiqué autrement,tout consultant
doit, avant d’etre recruté, subir un examen médical dont les
résultats sont communiqués au Service médical commun, OI’IS,
Oenève, afin que celui—ci puisse vérifier que l’état de santé
de l’intéressé répond bien aux conditions fixées pour le
personnel envoyé en mission par l’OMS. Les consultants
engagés pour plus d’un mois et qui doivent se présenter d’abord
au Siège de l’OMS peuvent etre tenus de passer une visite
médicale complète devant le médecin-conseil. Les consultants
engagés pour plus de six mois et qui doivent se présenter
directement a un Bureau régional de l’OMS, peuvent etre tenus
de passer une visite médicale complète devant le médecin-conseil
dudit Bureau régional,

00
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15 En cas d’urgence, un consultant peut itre autorisé
e se mettre en route sans avoir subi l’examen médical prévu
au paragraphe 10, a condition qu’il fournisse avant son
départ un certificat préliminaire de bonne santé délivré
par un médecin agréé. Il ne sera toutefois autorisé a
entreprendre la mission pour laquelle il a été recruté
qu’après avoir passé, au premier bureau de l’OMS auquel
il se présentera, un examen médical complet dont les
résultats seront communiqués au Service médical commun,

Taux de rémunération

20 Le taux de rémunération des consultants dépend de la
nature des taches qu’ils ont à accomplir au cours de leur
mission. Aucune autre considération (engagement antérieur
a un taux de rémunération plus élevé, par exemple) ne permet
de déroger a cette règle. Un mime consultant peut par
conséquent etre rémunéré a des taux différents pour des
missions différentes.

25 La mime désignation d’emploi peut correspondre à des
taux de rémunération différents, suivant la nature des
taches a accomplir.

30 Le traitement est calculé sur une base mensuelle et
exprimé en dollars des Etats—Unis, quelle que soit la
monnaie dans laquelle il est effectivement payé. Il est
normalement versé, dans n’importe quelle monnaie, à un
seul comte bancaire, Le consultant doit remplir la
formule Instructions relatives au Payement du Traitement”
(WHO 1114) en indiquent le compte bancaire auquel le traitement
doit etre versé.

35 L’OMS rembourse le montant des impSts payés sur le
traitement des consultants, mais non sur leurs honoraires.

Calcul des montants payés au titre des traitements Q
40 La période mensuelle de paie est le mois qui commence

le jour de l’engagement et qui prend fin la veille du jour
correspondant du mois suivant.

45 En cas d’absence autre que par congé autorisé - annuel
ou de maladie - le traitement mensuel est diminué de 1/30ème
pour chaque jour de l’année civile pendant lequel le con
sultant e été absent.

Aucun traitement n’est versé pour les week—ends englobés
dans une période de coigé sans traitement, nj, pour le
week-end qui vient immediatement un tel conge.
lorsque la durée de celui—ci est d’une ou plusieurs
semaines.

50 Un consultant auquel il est dG une somme inférieure à
un mois complet de traitement reçoit un trentième de son
traitement mensuel pour chaque jour pendant lequel il
figure sur les états de traitements.

55 A l’expiration de l’engagement, les montants dus au
titre des jours de congé annuel non utilisés et de
l’indemnité de fin d’engagement sont calculés à raison
de l/26Oème du traitement annuel pour chaque jour de
congé non utilisé ou chaque jour donnant droit à
l’indemnité (voir para. 165).

Versement unique dès réception
de la demande finale de rembourse
ment de frais de voyage, Le
consultant peut obtenir une avance
de traitement en adressant une
demande a cette fin au service
des finances approprié de l’OMS.

Une avance de du montant
estimé du traitement du au consultant
pour la durée de son engagement
lui est versée au cours du premier
mois de service; le solde.
déduction faite des primes d’assurance
etc., lui est versé dès réception
de la demande finale de rembourse
ment de frais de voyage.

Le traitement mensuel du consultant
lui est versé intégralement chaque
mois a l’adresse indiquée par lui.
Le traitement du dernier mois de
son engagement lui est versé, après
déduction des primes d’assurance
et tous autres ajustements nécessaires,
dès réception de la demande finale de
remboursement de frais de voyage.

Versement du traitement

57 Le traitement des consultants leur est versé comme
suit:

Durée du contrat

Moins d’un mois:

Un à trois mois:

Plus de trois mois:
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58 Le consultant qui est accompagné par des personnes
à sa charge ou qui doit supporter d’autres dépenses d’ordre
personnel doit prendre toutes dispositions financieres
en conséquence avant son départ.

Indemnités

Un consultant est considéré comme étant en voyage
officiel pendant toute la durée de son engagement, sauf
les périodes de service accomplies au lieu de sa résidence.
Pendant les périodes d’affectation e un pays particulier,
il reçoit l’indemnité Journalière de subsistance au taux
fixé pour cepays (voir également para. 108).

Aucune indemnité de subsistance n’est versée au cours
des périodes de congé annuel ou de congé sans traitement,
non glus que pour les week—ends englobés dans ces periodes;
de meme, lorsque la durée du congé annuel ou du conge sans
traitement est d’une ou plusieurs semaines, il n’est pas
versé d’indemnité de subsistance pour le week—end qui vient
immédiatement le congé.

65 Si le consultant est logé et/ou nourri gratuitement.
l’indemnité de subsistance est réduite dans les proportions
ci—après:

de 40% si la nourriture ou le logement est gratuit;
de 70% si la nourriture et le logement sont gratuits.

L’indemnité de subsistance peut faire l’objet d’autres
réductions si les conditions le justifient.

L’indemnité de subsistance est normalement payée aux
consultants par le bureau régional auquel ils sont rattachés.
Les consultants en service dans une région doivent présenter
leurs demandes de paiement de l’indemnité de subsistance au
Service du Budget et des Finances du bureai régional
compétent. Ces montants sont normalement versés au
consultant e titre d’avances, soit dans la monnaie du pays
où il se rend, soit sous forme de chèques de voyage, et
tout ajustement éventuel est effectué a la réception de la
demande finale de remboursement de frais de voyage (voir
aussi para. 102).

75 De mime, les consultants employés au Siège doivent
présenter leur demande au Service des Finances et de la
Comptabilité du Siège.

Voyage s

Après avoir reçu du consultant l’acceptation de son
engagement, l’OMS chargera son agent des voyages de se
mettre en rapport avec lui et d’organiser son voyage con
formément aux instructions qu’elle aura données. Le
consultant ne doit pas s’occuper lui—meme de son voyage
à moins d’en avoir été expressément prié par l’OMS.

Si, pour des raisons de convenance personnelle,
le consultant a l’intention de s’écarter de l’itinéraire
indiqué sur l’Autorisation de voyage, il est tenu de le
faire savoir suffisamment de temps avant son départ e
l’Administrateur du Service du Personnel du bureau de
l’OMS qui l’a recruté. L’OMS se réserve le droit de
refuser son approbation lorsqu’un tel changement
d’itinéraire est envisagé.

Le coût de toute dérogation aux instructions émises
au sujet du voyage est e la charge du titulaire de
l’autorisation, Si une dérogation est inévitable (en
raison de l’impossibilité d’obtenir des places d’une
autre classe, etc.), l’Organisation remboursera le montant
supplémentaire déboursé, sous réserve qu’un certificat
circonstancié établi par l’Agence de voyages soit
présenté avec le reçu correspondant au montant payé,

Si des personnes à charge doivent accompagner le
consultant dans sa mission, celui—ci est tenu de le
faire savoir suffisamment de temps avant son départ à
l’Administrateur du Service du Personnel du bureau de
l’OMS qui l’a recruté. L’OMS ser réserve le droit de
refuser son approbation lorsqu’un consultant se propose
d’emmener avec lui des personnes e charge pendant tout
ou partie de ses déplacements, et en aucune circonstance
elle ne peut accepter de responsabilité en ce qui concerne
le bien—etre ou la sécurité des personnes à charge
accompagnant le consultant. Les frais de voyage des
personnes à charge, y compris les frais d’assurance, sont
entièrement e la charge du consultant.

Les frais de transport des bagages seront remboursés
au consultant, sur présentation des reçus. de la manière
suivante: 50 kg par moyen de transport de surface et
50 kg par air (ce poids comprend celui qui est alloué
par la compagnie aérienne et indiqué sur le billet;
dans la mesure du possible l’excédent de bagages doit
etre expédié comme fret aérien). (Voir également
para. 101.)
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Les bagages et effets personnels du consultant sont
automatiquement assurés par l’OMS, sans aucun frais &
la charge du consultant, pour une valeur de 700. Une
assurance supplémentaire peut etre obtenue sur demande
moyennant le paiement par le consultant d’une prime de
$ 1,50 par tranche de $ 700. (Voir au verso de
l’Autorisation de voyage les conditions d’assurance des
bagages et les informations au sujet des demandes
d’indemnisation.)

Voyage par automobile privée

Les voyages peuvent s’effectuer par automobile
privée dans certaines circonstances, sous réserve de
l’autorisation préalable de l’OMS. Le consultant est
tenu de s’assurer, à ses frais, contre les dommages qui
pourraient survenir au véhicule ou contre la perte de
celui—ci, et, également, contre les dommages, accidents
ou pertes concernant les personnes ou les biens de
tierces parties, y compris les passagers.

Lorsque le voyage s’effectue par automobile privée,
mais que le consultant expédie une partie de ses bagages
par air ou par un moyen de transport de surface, les
frais de transport de ses bagages lui sont remboursés
sur présentation des reçus jusqu’à concurrence de 50 kgs
de bagages par moyen de transport de surface et de 30 kgs
par air. Les frais de taxis ne sont pas remboursés.

Demande de remboursement de frais de voyage

Au moment où il se présente pour prendre ses fonctions,
le consultant peut faire une demande pour obtenir le
remboursement de ses dépenses diverses. Toutes autres
dépenses diverses supportées ultérieurement, sauf s’il
s’agit de montants considérables, devront figurer sur la
demande finale de remboursement de frais de voyage.
L’OMS préfère recevoir, autant que possible, une seule
demande de remboursement de frais de voyage a la fin de
l’engagement du consultant. Il convient donc que
l’intéressé prenne soigneusement note de la date de ses
déplacements, des jours de congé qu’il prend et des
dépenses qu’il engage. Pour lui faciliter l’établisse
ment de sa demande finale, il lui est conseillé de se
servir d’une formule de demande de remboursement pour
noter toutes ces indications au fur et & mesure. Si la
durée de son contrat est suprieure à trois mois, le
consultant peut etre invite a présenter une demande de
remboursement dans l’entretemps.

Une fois la mission terminée, une formule de demande
de remboursement de frais de voyage, dument remplie, doit
etre adressée au Service des Finances, accompagnée de
l’Autorisation de voyage, des souches des billets, des
reçus pour les dépenses diverses (ou déclaration certi
fiant qu’il a été impossible d’obtenir des reçus), et des
reçu et copie du texte pour chaque télégramme dont le
remboursement est demandé (voir également para. 70).

Le règlement des frais du voyage, y compris le retour
dans le pays d’origine, doit etre effectué si possible
avant le départ du consultant. Une fois arrivé à
destination, le consultant peut toutefois présenter une
seconde demande de remboursement pour les dépenses
(excédent de bagages, par exemple) qu’il était impossible
de prévoir a l’avance (voir également para, 5).

L’OMS remboursera les frais de taxi du d9micile à
la gare (ou a l’aéroport) et de la gare a l’hotel, ou
vice-versa, lorsque le voyage s’effectuera par un moyen
de transport en commun. L’organisation rembourse, en
outre, les frais des télégrammes officiellement expédiés
pour le compte de l’OMS. Les frais d’établissement ou
de renouvellement de passeport et visas, de meme que ceux
de vaccinations (si nécessaire) sont remboursés par l’OMS.

108 Les autres dépenses accessoires de voyage (repas,
porteurs, logement, pourboires, etc.) ne sont pas remboursées
séparément. Le consultant reçoit en lieu et place une
indemnité journalière de subsistance (voir para. 60).

Laissez—passer des Nations Unies

Un laissez—passer des Nations Unies est délivré au
consultant s’il est appelé, soit à se rendre dans des
pays où ce document est indispensable ou utile, soit a
traverser le territoire de tels pays. Il doit également
etre en possession de son passeport national.

115 A la fin de sa mission, le consultant est tenu de
remettre le laissez-passer, soit au bureau régional avant
son départ de la région, soit au Service des Voyages du
Siège s’il est employé au Siège. S’il a besoin du
laissez-passer pour regagner son pays d’origine, il est
tenu de la renvoyer au Service des Voyages du Siège des
qu’il est parvenu a destination, que la durée de validité
du laissez—passer soit ou non expirée.
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Les consultants auxquels un laissez-passer e été
délivré sont tenus de prendre toutes les précautions
nécessaires pour éviter qu’il ne soit perdu ou volé.
En cas de perte ou de val, l’intéressé doit adresser
au chef des services administratifs et financiers du
bureau régional compétent ou, s’il est employé au
Siège, au chef du Service des Finances et de la
Comptabilité, un rapport comprenant

Visas

— un exposé complet des circonstances dans
lesquelles la perte ou le vol s’est produit;

— une attestion de la police indiquant que la 145
perte ou le vol a été déclaré;

— une déclaration par laquelle le consultant
s’engage e renvoyer le laissez-passer à iONS
au cas où il serait retrouvé.

Le consultant est prié de se procurer d’avance
les visas pour se rendre au lieu ou il doit se
présenter (consulter une agence de voyages) et,
également, si possible, pour se rendre ensuite jusqu’au
lieu où doit s’effectuer son travail.

Au cas où le consultant ne pourrait pas obtenir
lui-mme les visas dont il a besoin, l’OMS lui fournira
son appui. Toutefois, le consultant devra faire lui
meme le nécessaire pour obtenir les visas dont ont besoin
les personnes e charge qui l’accompagnent.

La vaccination antitypholdique est vivement
recommandée aux personnes affectées à un poste sur
le terrain ou devant se rendre dans une région tropicale
ou subtropicale (ainsi que dans les bureaux régionaux
de l’OMS). La vaccination antitétanique est également
recommandée pour toutes les affectations.

Il est recommandé aux consultants qui n’auraient
pas encore été immunisés contre la poliomyélite de se
faire vacciner avant leur départ, en particulier s’ils
se rendent en Afrique du Nord, en Méditerranée orientale
ou dans des pays tropicaux ou subtropicaux.

Il est recommandé aux consultants qui n’ont pas
séjourné au total (en additionnant tous les séjours effectués)
six mois au moins dans ces pays de se faire administrer avant
leur départ une injection de 2 e 4 cm3 de gamma-globuline
(qui pourra les protéger pendant plusieurs semaines contre
l’hépatite infectieuse assez fréquente dans ces régions).

Congé de maladie et congé annuel

Tout consultant a droit, dans les conditions énoncées
ci-après, au paiement de son traitement pendant les
périodes où il est hors d’état d’exercer ses fonctions
pour cause de maladie ou d’accident:

a) Les quatre premiers jours, il touche son
traitement comme d’ordinaire;

b) à partir du cinquième jour, il touche son
traitement complet pendant une période pouvant
atteindre treize semaines, mais pas au-dela de
la date d’expiration de son contrat;

c) après la date d’expiration de son contrat, il
touche la moitié de son traitement pendant les

est exigée pour: jours restant a courir sur la période de treize
semaines.

Les dispositions des alinéas b) et c) ci—dessus
sont applicables à condition que l’OMS reçoive les
formules de déclaration de maladie ou d’accident
(WHO 417 et WHO 450) ou un rapport médical (WNO 418
et WUO 450) et que les clauses de la police
dassurance n’excluent pas la maladie ou l’accident
en question (Annexe A).

135

140

120

123

125

130

155

Vaccinations

La vaccination

- antivariolique

- antimarile

— anticholérique

C 160

Les certificats internationaux de vaccination doivent
etre établis en conséquence.



- 10 - — 1). —

Tout consultant engagé pour six mois ou davantage
acquiert des droits a congé annuel & raison de deux
jours ouvrables et demi pour chaque mois (ou fraction
de mois au prorata) pendant lequel il reçoit un
traitement de l’OMS).

170 Tout consultant engagé initialement pour moins de
six mois et dont l’engagement est ensuite porté à six
mois ou davantage, acquiert rétroactivement le droit au
nombre de jours de congé correspondant à la durée totale
de son engagement.

Assurance (voir aussi Annexe A) C
Pendant la durée de leur engagement les consultants

sont couverts par la police d’assurance—maladie et
accidents de l’OMS décrite à l’annexe A. Cette police
les couvre également pendant le voyage du lieu de
recrutement au lieu de travail et vice—versa. S’ils
perçoivent un traitement de l’OMS, le montant de la
prime d’assurance correspondante est deduit de ce
traitement. S’ils fournissent leurs services & titre
racieux ou contre paiement d’honoraires, l’OMS prend
& sa charge le montant total de la prime d’assurance.

Les consultants qui prennent un congé sans traitement
pendant leur engagement à l’OMS ou qui, à la fin de
celui—ci, retardent leur retour a leur lieu de recrute
ment, ne sont pas couverts pendant les périodes en cause
par la police d’assurance décrite plus haut. S’ils
désirent etre couverts pendant ces périodes, ils peuvent
demander a contracter l’assurance suivante, sous réserve
des conditions et dispositions énoncées dans une police
d’assurance distincte:

Les consultants qui désirent contracter une telle
assurance supplémentaire doivent envoyer une demande &
l’Administrateur chargé des Assurances, au Siège
(adresse: Organisation mondiale de la Santé.
1211 Genève 27, Suisse) en la postant avant la date
normale d’expiration de leur contrat. Ils sont priés
d’indiquer clairement dans cette demande la période sur
laquelle doit porter l’assurance et le(s) benéfjciaire(s)
qu’ils désignent. S’ils désignent plus d’un bénéficiaire,
ils doivent préciser le pourcentage destiné a chacun
d’entre eux. Le montant de la prime d’assurance sera
déduit du traitement du au consultant.

Fin de l’engagement

L’Organisation peut à tout moment mettre fin à
l’engagement d’un consultant moyennant préavis de
trente jours, à moins que le contrat d’engagement n’en
dispose autrement. Les consultants peuvent résilier
leur engagement moyennant préavis de trente jours,

Les consultants engagés pour trois mois ou davantage
sont tenus de passer une visite médicale de fin dengage—
ment devant le médecin-conseil du Siège ou du bureau
régional. Les consultants engagés pour moins de trois
mois ne sont pas, normalement, astreints a une visite
médicale de fin d’engagement.

Montant des
prestations:

Décès accidentel
Invalidité totale

permanente
Invalidité partielle

permanente - pourcentage
correspondant de

Frais médicaux -

jusqu’a concurrence de

Taux de la prime: De 1 à 5 jours
6 — 7 jours
8 — 10 jours

il - 14 Jours
15 — 21 jours
22 — 28 Jours
29 — 31 Jours

Puis pour chaque mois
ou fraction de mois
supplémentaire

$ 4.38
$ 5.—
$ 6.88
* 8.13
$ 10.63
$ 12.50
$ 13.13

165

175

177

i8o

185

190

$ 25 000.

$ 50 000.-

$ 50 000.

$ 1 250.—

$ 3.75
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RAPPORT DES CONSULTANTS

Les consultants sont chargés de tiches bien définies,
par exemple de donner e un gouvernement et/ou e l’OMS
des avis sur tel ou tel problème ou telle ou telle
activité. Ils ne sont pas normalement tenus de rédiger
des rapports trimestriels, mais il peut leur etre
demandé de le faire dans certaines circonstances
exceptionnelles. Si les taches dont ils sont chargés
se rapportent à un projet en cours d’exécution, le
conseiller principal de l’OMS donne, pendant toute la
durée de leur mission, un bref compte—rendu de leur
activité dans les rapports trimestriels sur le projet.

Une fois leur mission terminée, les consultants sont
tenus d’établir un rapport. Leurs conclusions devront
avoir été préalablement débattues avec des fonctionnaires
du pays intéressé, le Représentant de l’OMS et les
responsables des pro,ets, les recommandations qu’ils
peuvent etre amenés a faire devraient normalement etre
telles que leur acceptation et leur application ne soulèvent
pas de difficultés.

S’ils se proposent de formuler des recommandations
touchant a l’acquisition de fournitures ou de matériel
techniques, les consultants doivent en discuter avec le
Service des Fournitures de l’OMS avant d’établir le
texte définitif de leur rapport.

Des directives concernant les principaux éléments
d’un rapport sont données à l’annexe B. Il convient
d’attacher une attention particulière e l’élément
IévaluationU, les rapports des consultants devant etre
une source particulièrement utile de renseignements à
ce sujet (voir également l’annexe C.).

lin rapport ne doit contenir de renseignements
d’ordre général sur le pays (géographie, population,
administration, économie, conditions sociales, services
de santé généraux, etc.) que dans la mesure où ils ne
figurent pas déjà dans d’autres rapports produits par
l’OMS et concernent directement la mission particulière
du consultant. Si des travaux du mime ordre que ceux
du consultant ont été effectués dans la meme région, ils
doivent faire l’objet de références précises. Il est
indiqué de joindre au rapport des cartes, photographies,
etc., mais c’est au Directeur régional qu’il appartient
de décider si ces documents figureront ou non dans le
rapport défimitif.

La longueur du rapport sera fonction de la durée,
de l’ampleur et de la complexité de la mission du
consultant. Il faut s’efforcer d’etre aussi bref que
possible, sans jamais perdre de vue qu’un rapport est
un moyen d’exprimer des avis: plus il sera clair,
concis et objectif, plus sa force de persuasion sera
grande et plus les avis qu’il contient auront de chances
d’etre entendus.

325 Dans toute la mesure du possible, les consultants
rédigeront leur projet de rapport suffisamment tot pour
qu’il puisse etre étudié et discuté au bureau régional
avant leur départ. (in exemplaire du projet de rapport
sera remis au Représentant de l’OMS pour le pays intéressé;
aucun autre exemplaire ne doit etre distribué.

Le rapport d’un consultant de l’OMS est établi sous
la responsabilité de l’Organisation; ce n’est pas le
rapport d’un expert agissant a titre indépendant. Il
est toutefois utile d’indiquer en note, au bas de la page
de couverture, quels sont le titre et les fonctions du
consultant dans son poste habituel.

De la mime façon qu’un rapport final sur un projet,
le rapport du consultant est soumis au gouvernement
intéressé sous l’autorité du Directeur général;
l’organisation se réserve le droit de lui apporter des
retouches avant de la présenter au gouvernement dans sa
forme définitive. Toutes les instructions relatives au
nombre d’exemplaires à établir, ainsi qu’a la date de
présentation et a l’approbation du rapport, sont données
par le bureau régional, lequel est également chargé de la
communiquer, apres reproduction et soumission au gouverne
ment, au Siège de l’OMS ainsi qu’à d’autres organisations
et personnes intéressées (y compris l’auteur).

320

300

305

307

310

315

330

“5

I’
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Annexe A

ASSURANCE CONTRE LES ACCIDENTS CORPORELS ET LA MALADIE

(Police No AS 43502)

ATTENDU QUE L’ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE (dénommée

C
ci-après “l’Assuré”) sise à Genève, est entrée en rapport avec THE NORTHERN

ASSURANCE COMPANY UMITED (dénommée ci-après “la Compagnie”), sise

1, Moorgate, London E.C.2, et qu’elle a versé ou est convenue de verser la

prime indiquée dans les Conditions particulières ci-jointes en contrepartie de

l’assurance prévue ci-après pour la période d’assurance indiquée dans lesdites

Conditions particulières.

LA PRESENTE POLICE D’ASSURANCE ATTESTE que (compte tenu des

clauses et des conditions ci-jointes ainsi que des dispositions qui peuvent ou pour

ront être introduites sous forme d’avenants ou autrement, lesquels clauses, con

ditions ou avenants doivent être considérés comme partie intégrante de la police),

dans le cas où un membre quelconque du personnel de l’Assuré, plus amplement

spécifié dans le Barème ci-joint des Indemnités par Catégories d’Employés (ci

après dénommé à titre individuel “l’Employé”), subit un dommage corporel ou

souffre de maladie durant ladite période, la Compagnie s’engage à rembourser à

l’Assuré toutes les sommes versées par celui-ci audit Employé ou au représentant

personnel légal dudit Employé, selon le cas, sans que le montant puisse excéder

la garantie prévue pour ledit Employé dans le Barème des Prestations ci-joint.

ETANT ENTENDU que la Compagnie ne sera liée par la présente police

que dans la mesure où les clauses et conditions de cette police et de tous avenants

à cette police auront été dament observées et exécutées au préalable selon que

leur nature respective le permettra.

Note 1 : Aux fins de la présente assurance, le Bureau sanitaire panaméricain, de

Washington, et l’institut de la Nutrition de l’Amérique centrale et du Panama,

Guatemala-City, sont considérés comme faisant partie de l’Organisation mon

diale de la Santé,
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Annexe A Annexe A

BAREME DES PRESTATIONS - Perte d’un membre s la perte totale decce membre par amputation au-
dessus ou au niveau du poignet ou de la cheville;

Dommages corporels subis par l’Employé et dus uniquement, et indépendam
ment de toute autre cause, à des circonstances accidentelles violentes, extérieures

totale permanente S une invalidité permanente et absolue empê

et évidentes ayant entrafné pour lui :
chant l’Employé d’exercer sa profession ou de s’y adonner.

Aucune indemnité ne sera due si la preuve n’est pas apportée à la Compa
gnie qu’une invalidité permanente et absolue ainsi définie a duré pendant une

1, La mort; C période de 52 semaines à compter de la date de l’accident ou de la maladie et
qu’elle persistera après cette période sans espoir d’amélioration. En cas de con

2, La perte de deux meiribres et/Ou des deux yeux;
testation touchant la réalité de l’invalidité totale permanente au sens de la pré
sente définition, la question sera soumise à l’arbitrage de deux médecins dûment

3. Une invalidité totale permanente autre que la perte de deux membres
qualifiés choisis l’un par l’Assuré, l’autre par la Compagnie; si ces deux méde

ou des deux yeux; cins ne sont pas du mème avis, ils désigneront un troisième médecin dûment
qualifié dont la décision sera définitive et irrévocable.

4. Une invalidité totale temporaire;
- Invalidité totale temporaire s une invalidité temporaire absolue empéchant

l’Employé d’exercer sa profession ou de s’y adonner;
5. La perte d’un membre et/ou d’un oeil;

- Invalidité partielle temporaire : une invalidité temporaire emp&hant par

b. Une invalidité partielle temporaire.
tiellement l’Employé d’exercer sa profession ou de s’y adonner;

- Traitement annuel s montant correspondant à 360 fois le traitement jouma
MALADIE de l’Employé constituant la cause unique et directe de s lier ou 12 fois le traitement mensuel, augmenté de toute indemnité de vie

chère, qui serait dû à la date de l’accident ou de la maladie, exprimé en
7. Une invalidité totale permanente; monnaie suisse;

8. Une invalidité totale temporaire; - Traitement journalier z 1/360 du traitement annuel défini ci-dessus.

9. Une invalidité partielle temporaire; BAREME DES INDEMNITES PAR CATEGORIES D’EMPLOYES

10. Frais médicaux encourus en raison de dommages corporels ou d’une
I. EMPLOYES

maladie, tels qu’ils sont définis ci-dessus.
Pour l’application de la présente assurance, sont considérés comme Employés

DEFINITIONS les membres du personnel occupés à temps partiel et tous les membres du person
nel au service de l’Assureur sur la base d’un engagement d’une durée inférieure à

On entend par : un an, en quelque lieu qu’ils soient employés.

- Perte d’un oeil : la perte totale et définitive de la vision de cet oeil;
II. TAUX DE PRIME: 22,08 POUR MILLE DES TRAITEMENTS (y compris l’in

demnité de vie chère) payés aux Employés assurés en vertu de la présente police.
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III. INDEMNITES

Cas 1. Trois fois le traitement annuel de l’Employé.

Cas 2. Trois fois le traitement annuel de l’Employé.

Cas 3, Trois fois le traitement annuel de l’Employé.

Cas 4. Le traitement journalier de l’Employé pour chaque jour d’invalidité
jusqu’à l’expiration de son contrat d’engagement, et, ensuite, la moitié
du traitement journalier de l’Employé pour chaque jour d’invalidité
après les quatre premiers jours de chaque période d’invalidité, et ce pen
dant une période maximum de treize semaines.

Cas 5. Une fois et demie le traitement annuel de l’Employé.

Cas 6. Indemnité égale à la fraction de l’indemnité prévue pour le cas 4 qui
correspond au degré de l’invalidité temporaire.

Cas 7. Pendant la durée de l’invalidité totale, paiement annuel des 3/10 du
traitement annuel de l’Employé, par versements trimestriels d’avance,
pendant une période maximum de dix ans mais non au-delà du décès de
1 ‘Employé.

Cas 8. Le traitement journalier de l’Employé pour chaque jour d’invalidité
jusqu’à l’expiration de son contrat d’engagement, et, ensuite, la moitié
du traitement journalier de l’Employé pour chaque jour d’invalidité,
après les quatre premiers jours de chaque période d’invalidité, et ce,
pendant une période maximum de treize semaines.

Cas 9. Indemnité égale à la fraction de l’indemnité prévue pour le cas 8 qui
correspond au degré de l’invalidité temporaire,

Cas 10. La Compagnie remboursera à l’Assuré les frais indispensables de traite
ment (y compris les frais d’opération, de médicaments, de fournitures
chirurgicales et d’hospitalisation) engagés par un Employé en raison d’un
accident ou d’une maladie visés par la présente police, ayant entraé

pour l’Employé une invalidité totale l’empèchant d’exercer sa profession

ou de s’y adonner, jusqu’à concurrence d’un montant qui ne devra pas
dépasser, pour chaque accident ou maladie et pour chaque Employé, la
somme de Fr,s, 2 000, et ce pendant le délai d’une année à compter
de la date de l’accident ou de la maladie, II est expressément entendu
et convenu qu’en pareil cas la garantie de la Compagnie ne couvre que
les frais ci-dessus définis, engagés et supportés en vue du traitement de
l’Employé pendant la période de cette invalidité totale. En cas d’hospi
talisation, un tiers des frais quotidiens normaux sera considéré comme
représentant les frais d’entretien et sera à la charge de l’Employé, la
Compagnie n’étant responsable que du remboursement du solde. La
Compagnie se réserve le droit d’exiger, avant de rembourser lesdits frais
de traitement, qu’un relevé détaillé, établi par le médecin traitant, lui
Soit soumis et soit approuvé par elle.

CLAUSES RESTRICTIVES

a) Aucune prestation ne sera due dans les cas 1 • 2, 3 et , à moins que la mort

ou l’invalidité ne se produise dans l’année qui suivra l’accident,

h Aucune prestation ne sera due dans le cas 7

j) à moins que l’invalidité n’apparaisse dans l’année qui suivra le commen

cement de la maladie et qu’elle ne persiste sans amélioration pendant

une année au moins; et

ii) à moins que la demande d’indemnisation pour ce cas ne Soit présentée

dans les trois ans qui suivront le commencement de la maladie,

e) Aucune prestation ne sera due dans les cas 4, 6, 8 et 9

I) en dehors de la période durant laquelle l’Employé reçoit des soins médi

caux afférents au dommage corporel ou à la maladie en question;

ii) au-delà de la période maximum de 95 jours à compter de la date du

commencement de l’invalidité;

Annexe A
Annexe A

iii sauf consentement de la Compagnie, tant que le montant total des pres
tations en question n’aura pas été déterminé et approuvé,
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d) L’Employé n’aura droit, pour un même dommage corporel, qu’aux prestations
dues au titre d’un seul cas (sauf dans les cas 4, 6 et 10) et toutes les sommes
versées pour les cas 4 et 6 seront déduites de toute somme qui pourrait être
due au titre des cas 1, 2 ou 3 pour le même dommage, la Compagnie
n’étant tenue de verser que la différence.

L’Employé n’aura droit, pour une même maladie, qu’aux prestations
dues au titre d’un seul cas (sauf dans les cas 8, 9 et 10) et toutes les sommes
versées pour les cas 8 et 9 seront déduites de toute somme qui pourrait être
due au titre du cas 7 pour la même maladie, la Compagnie n’étant tenue de
verser que la différence.

e) Aucune prestation ne sera due pour le cas 10 si la durée de l’invalidité de
l’Employé n’est que d’un jour seulement et que ce jour est un dimanche ou
le jour de repos équivalent selon les usages locaux,

fi Le paiement à un Employé des prestations afférentes à une demande d’in
demnité présentée au titre des cas 1, 2 ou 3 pour dommages corporels, ou
au titre du cas 7 pour maladie, libérera la Compagnie de toute autre obli
gation, aux termes de la présente police, à l’égard dudit Employé.

g) Si l’assurance afférente à un Employé est maintenue après le versement
d’une indemnité au titre du cas 5, l’Employé ne bénéficie plus des garan
ties 2 et 3 et toute demande future d’indemnité pour invalidité permanente
concernant l’Employé ne pourra être prise en considération qu’au titre du
cas 5,

h) En cas de voyage aérien effectué en qualité de passager payant, la garantie
de la Compagnie, pour la totalité des cas visés dans le Barème des presta
tions des deux polices AS 43501 et AS 43502, ne pourra dépasser deux mil
lions de francs suisses (Fr.s. 2 000 000) par aéronef, quel que soit le nombre
des Employés transportés par cet aéronef, Si le total des prestations qu’il
faudrait, à défaut de cette restriction, verser en raison de dommages subis
par lesdits Employés, dépasse la limite sus-indiquée, ledit montant de
Fr,s, 2 000 000 sera versé à l’Assuré qui le répartira, au mieux, entre les
Employés.

Il est expressément entendu que l’Assuré fournira à la Compagnie des

états trimestriels de tous les vols qui auront été couverts par la présente po

lice au cours des trois mois précédents et pour lesquels la prestation payable

pour tous les cas prévus au Barème des prestations des deux polices AS 43501

et AS 43502 aura dépassé un million de francs suisses (Fr.s. 1 000 000) par

aéronef, et que ledit Assté versera pour ces vols un supplément de prime.

Il est expressément entendu que le maximum garanti de Fr,s. 2 000 000

par aéronef ne pourra être modifié, pour un voyage aérien déterminé, qu’à

la condition que le consentement de la Compagnie ait été demandé et ac

cordé, par écrit, avant le début du voyage en question.

CONDITIONS GENERALES

1, La présente police ne couvre ni les dommages corporels ayant ou non provo

qué la mort, ni les maladies, qui ont été, directement ou indirectement,

causés ou entrafflés par un des faits énumérés ci-dessous ou qui peuvent être

rapportés à l’un de ces faits

a) accident survenant alors que l’Employé se trouve sous l’effet d’une bois

son alcoolique ou d’un médicament ou souffre d’une maladie mentale

ou de troubles psychiques;

b) fait que l’Employé est atteint (temporairement ou non) d’une affection

causée par l’abus de l’alcool ou de médicaments, d’une maladie men

tale ou de roubles psychiques (sauf dans la mesure où ces derniers ren

treraient dans les cas 7, 8 ou 9);

e) grossesse, accouchement, ménopause ou leurs complications;

d) i) suicide ou tentative de suicide;

ii) guerre, déclarée ou non, entre tels ou tels des pays suivants France,

Royaume-Uni, Union des Républiques socialistes soviétiques et Etats

Unis d’Amérique;ou

Annexe A
Annexe A
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iii) guerre en Europe, déclarée ou non (à l’exclusion de la guerre civile,
mais y compris les opérations coercitives qui pourraient être menées
par les Nations Unies ou en leur nom) et à laquelle participerait tel
ou tel des pays susmentionnés ou un élément quelconque de ses forces
armées;

e) usage par l’Employé d’une motocyclette comme conducteur ou passager
(cette disposition étant réputée ne pas s’appliquer à l’usage d’une bicy
clette à pédales munie d’un moteur auxiliaire d’une cylindrée de 50 cc
au maximum), pratique du ski, pratique des sports d’hiver, ou partici
pation à des épreuves ou courses de Vitesse ou de durée de toute nature;

f) voyages aériens (autres que ceux effectués en qualité de passager payant
utilisant des services aériens réguliers ou sur des appareils multimoteurs
affrétés ou appartenant à des gouvernements ou à des entreprises privées).

2. Il est déclaré et convenu que la présente police couvrira les dommages cor
porels, ayant ou non provoqué la mort, qui ont été,directement ou indirecte
ment, causés ou entrafflés par l’un des faits énumérés ci-dessous ou qui peu
vent être rapportés à l’un de ces faits

Grèves, émeutes, actes de malveillance d’origine politique, insurrec
tion armée ou non armée, mouvements politiques de masse, troubles
civils, révolution, rébellion, guerre, guerre civile, tous mouvements
militaires, y compris l’intervention de forces armées étrangères, ou
toute usurpation de pouvoir, et en général toutes les activités de toute
organisation ayant uniquement ou notamment pour but de renverser ou
d’influencer un gouvernement, de jure ou de facto, par le terrorisme ou
par la force, pour autant que la victime n’ait pas pris une part active à
ces événements; rien de ce qui précède ne sera considéré comme exclu

ant du bénéfice de l’assurance les dommages corporels subis par l’Em

ployé agissant en état de légitime défense.

3. L’Assuré avisera sans délai la Compagnie de toute maladie ayant un carac
tère chronique ou récurrent, ou qui, de par sa nature, exerce de sérieux ef
fets sur le niveau général de santé, ou de toute déficience ou infirmité phy
sique dont l’un quelconque de ses employés viendrait à être atteint.

4. Aucune modification des termes de la présente police ni aucun avenant ne

sera valable s’il n’est signé ou paraphé par le fondé de pouvoirs de la Com

pagnie ou par un employé autorisé de celle-ci.

5. On ne pourra imposer à la Compagnie aucun fidéicommis, privilège, nan

tissement, cession ou droit d’autre nature en liaison avec la présente police

‘ Q
et le reçu de l’Assuré, pour toute prestation due aux termes de la police, li

bérera de façon effective la Compagnie dans tous les cas.

6. Si un Employé subit un dommage corporel ou est atteint d’une maladie don

nant lieu ou susceptible de donner lieu à une demande d’indemnisation aux

termes de la présente police, la Compagnie devra en être avisée par écrit

le plus tût possible et, en tout cas, dans les trois mois civils à compter de

la date du dommage ou du commencement de la maladie et, si l’Employé

Vient à décéder, sa mort sera notifiée immédiatement. L’Assuré fournira, à

ses frais, à la Compagnie les certificats, les renseignements et les preuves

que la Compagnie sera fondée à lui demander de temps à autre, sous la

forme et dans les conditions qu’elle prescrira, Sous réserve d’un préavis nor

mal adressé à l’Assuré, la Compagnie aura le droit, à ses frais, de faire su

bir de temps à autre un examen médical à l’Employé, ou, en cas de décès,

sous réserve d’un préavis normal adressé au représentant personnel de l’Em

ployé, de faire procéder à une autopsie du corps. Il ne pourra être fait droit

à aucune demande d’indemnisation déposée au titre de la présente police à

moins que l’Assuré ne se soit conformé aux dispositions du présent paragraphe.

7. La première prime et toutes les primes de renouvellement qui pourront être

acceptées constituent une provision, payable mensuellement, et devront

être ajustées selon le montant des aitements et indemnités versés par

l’Assuré aux Employés durant chaque période d’assurance, Un relevé portant

le nom de chaque Employé ainsi que le montant du traitement et de l’indem

nité auxquels il a droit sera dûment établi par l’Assuré. L’Assuré permettra

en tout temps à la Compagnie, agissant par son fondé de pouvoirs ou par un

employé autorisé, d’avoir accès à ces relevés. Durant chaque période d’as

surance, l’Assuré fournira à la Compagnie, dans un délai de quatre semaines

après la fin de chaque mois civil, un état exact de tous les traitements et

indemnités versés durant le mois civil en question. Si la prime calculée

d’après cette déclaration, au taux indiqué dans le Barème des Indemnités

Annexe A Annexe A
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par Catégories d’Employés, diffère de la prime provisionnelle mensuelle
versée pour ce mois civil, la différence sera réglée par un versement com
plémentaire à la Compagnie ou par un remboursement effectué par la Com
pagnie, selon le cas.

8. La présente police est conclue pour la période indiquée dans les Conditions
particulières ci-jointes et sera ensuite renouvelable d’année en année. L’As
suré ou la Compagnie devront aviser l’autre partie, par lettre recommandée,
de leur intention de ne pas renouveler la police. Cet avis devra être donné
à l’autre partie tente jours avant la date de renouvellement, faute de quoi
la police sera réputée avoir été renouvelée pour une année et la prime de
renouvellement sera due à la Compagnie.

9. Toute contestation à laquelle pourra donner lieu la présente police sera sou
mise à l’arbitrage d’une personne désignée par les deux parties ou, si l’ac
cord ne peut se réaliser sur un seul nom, sera portée devant deux arbitres.
chaque partie en désignant un par écrit et, en cas de désaccord entre ces
deux arbitres, la décision sera prise par un tiers arbitre que les deux arbitres
auront désigné par écrit avant de se saisir du différend; la Compagnie n’as
sumera aucune responsabilité et aucune action ne pourra être intentée contre
elle tant qu’une décision arbitrale n’aura pas été rendue. Si la Compagnie
rejette une demande d’indemnisation présentée par l’Assuré en vertu de la
présente police et si, dans les douze mais civils à compter de la date du
rejet, cette demande n’a pas été soumise à un arbitrage selon les modalités
indiquées ci-dessus, ladite demande sera, à toutes fins, censée avoir été
abandonnée et aucune indemnité ne pourra être recouvrée par la suite aux
termes de la présente police.

Les principaux éléments d’un rapport de consultant sont les suivants

a) Objet de la visite: tel qu’il est exposé dans le plan d’opé

rations ou l’échange de lettres;

b) Champ d’activité (données physiques et techniques) description

concise de la situation existante, autant que possible sous les mêmes

rubriques que dans le sommaire;

C) Constatations exposé des aspects de la situation existante qui

laissent à désirer; priorités, méthodes, ressources utilisables pour
améliorer la situation;

d) Recommandations : mesures à prendre pour améliorer la situation
et, le cas échéant, nature de l’aide que devrait fournir l’OMS;

e) Remerciements : pour les concours dont le consultant a bénéficié
pendant sa visite;

f) Annexes : tableaux statistiques, graphiques, cartes, dessins,
etc. (avec indication des sources et de l’année ou des années auxquelles
chaque document se rapporte) si ces éléments sont jugés indispensables
pour compléter l’exposé des faits.

Annexe A
Annexe B



Annexe C

Composantes de l’évaluation des projets (Extrait de la partie
X.4 du Manuel)

X.4.l60 Le plan d’opérations et le plan de travail, ainsi que la
documentation de caractère général ayant servi à leur élaboration -

statistiques, résultats d ‘enquêtes pré-opérationnelles, données
recueillies à l’occasion de projets antérieurs, informations contenues
dans les rapports de consultants, etc. - constituent les renseignements
qui servent de base de référence dans l’exécution des projets.

170 Pour évaluer un projet, il faut, d’une part, apprécier du
point de vue quantitatif et qualitatif les opérations menées dans le cadre
de ce projet par référence au type d’activité sont il s’agit et,
d’autre part, procéder à une estimation des progrès accomplis et
des effets produits, tant dans le domaine d’activité auquel se rapporte
le projet que d’une manière plus générale.

Evaluation quantitative

180 L’évaluation quantitative d’un projet indiquera dans quelle
mesure ont ete atteints les objectifs fixes pour les différentes etapes
de son execution Pour procéder à cette evaluation, on prend comme
base de reference les renseignements mentionnes au paragraphe 160

Q Evaluation qualitative

190 11 est rare qu’on puisse procéder à une évaluation qualitative -

qui suppose une appréciation de l’efficacité technique des divers
moyens et méthodes utilisés pour atteindre les objectifs fixés - en se

fondant uniquement sur des rapports. Il est en effet extrêmement difficile

de juger de la qualité d’opérations d’après des documents écrits; le

meilleur moyen d’y parvenir est sans doute l’observation sur place.



2 3

Il incombe à chaque unité technique de fixer les critères ou normes
à observer dans le domaine de sa compétence et de procéder à
l’évaluation qualitative de son travail. L’évaluation qualitative
a pour objet, non seulement de permettre l’établissement de directives
destinées au personnel partant sur le terrain, mais aussi d’atteindre
à une plus grande objectivité de jugement et de faciliter les compa
raisons entre projets.

Evaluation des progrès

A l’occasion de chaque évaluation, il faut s’efforcer aussi
d’identifier, à l’in rieur comme à l’extérieur du domaine
particulier auquel se rapporte le projet, les facteurs dont l’action a
été favorable ou défavorable à l’accomplissement de progrès pendant
la période considérée, ce que l’on peut représenter graphiquement
comme suit

Facteurs favorables

L’apparition de situations et de facteurs d’importance majeure dont
il n’avait pas été initialement tenu compte dans l’élaboration du plan
d’opérations ou du plan de travail exige une révision et une redéfinition
des bases de départ et des objectifs à effectuer conjointement par le
gouvernement et le personnel OMS.

•o

Evaluation des effets

L’identification des effets produits par un projet est une tâche
complexe en raison de l’interaction entre les activités menées dans le
cadre du projet et une multitude de facteurs qui lui sont souvent tout
à fait étrangers. Les effets d’un projet peuvent être appréciés de
trois points de vue différents

210.1 Effets spécifiques - Effets sur les problèmes que le projet
a spécifiquement pour objet de résoudre. Ces effets
peuvent être mesurés de façon assez précise par des méthodes
épidémiologiques s’il s’agit, par exerriple, de lutte contre
les maladies transmissibles, de protection de la maternité
et de l’enfance, etc.;

210.2 Effets sur la santé publique - Ces effets sont moins faciles
à définir et à mesurer, Il s’agit des influences positives
qui s’exercent en dehors du domaine particulier auquel se
rapporte le projet et qui contribuent à faciliter, par exemple,
la définition et la compréhension des problèmes de santé, la
création d’autres services de santé ou la promotion d’autres
types d’enseignement professionnel et de formation.

210.3 Effets socio-économiques - Amélioration des conditions
sociales et/Ou économiques attribuable aux activités menées
au titre du projet. Ces effets sont souvent difficiles à
identifier; il s’agit généralement d’effets à long terme qui
dépendent de multiples facteurs différents. Néanmoins, il
faut chercher systématiquement à les déceler et à les
mesurer en raison de l’importance manifeste qu’ils présentent
en tant que corollaire des progrès accomplis sur le plan de la
santé,

200

210

Base de départ Objectif

Facteurs défavorables

oo
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EEIGNEI€I’S CONCERNANT LES VOYAGES

La présente notice a pour objet de renseigner les personnes autoris€es
à voyager aux frais de l’Organisation sur la marche à suivre pour remplir
la formule WHO-i8 en vue du remboursement de leurs frais de voyage. En se
conformant aux instructions ci-dessous, les personnes intéressées seront
assurées d’être remboursées sans délais inutiles et les demandes de rensei
gnements supplémentaires pourront être réduites à un minimum. Il est donc
fait appel à la collaboration de tous.

I. Iications à porter sur la formule WHO-i8

a) date effective du départ;

b) dates effectives des arrivées et départs lorsque le voyageur s’est
arrêté en cours de route dans une ville pour y passer la nuit ou i.

modifié son itinéraire;

c) date effective d’arrivée au terme du voyage;

d) dans le cas d’un voyage en mission

j) tout congé pris par l’intéressé (porter ce renseignement dans
le coin supérieur gauche de la formule), sauf dans le cas des
conseillers temporaires, auxquels cette disposition ne s’ap
plique pas;

ii) toute modification d’itinéraire (donner les expications
nécessaires);

e) toute période pendant laquelle un logement ou des repas, ou les
deux, ont été fournis gratuitement (porter ce renseignement dans
le coin supérieur gauche de l
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f) toutes avances de voyage reçues (porter ce renseignement dans

la case prévue à cet effet au bas de la formule);

g) toutes autres dépenses remboursables (porter ces indications

au verso de la formule).

II. Pièces à fournir à l’appui des demandes de remboursement de frais

de voyage

a) original de l’autorisation de voyage (si plusieurs formules

sont présentées, joindre cette pièce à la dernière demande);

b) souches des billets (ou copies officielles fournies au voyageur),

qe les billets_aient été achetés par l’intéressé lui-même ou

par l’Organisation; à défaut des souches ou copies des billets,

l’intéressé est tenu, s’il sollicite le remboursement des frais

de voyage, de joindre à sa demande les reçus ou autres preuves

justifiant des dépenses effectuées;

e) reçus indiquant le coût du transport des bagages, leur poids,

ainsi que les points de départ et d’arrivée;

d) copies des télégrammes, câblogrammes et radiogrammes : s’il

s’agit d’un message à caractère confidentiel, la demande de rem

boursement doit être accompagnée d’un reçu indiquant le nombre de

mots ainsi que les points de départ et de destination; dans tous

les autres cas, copies des messages doivent être jointes à la

demande

e) notification des arrangements de voyage (lorsque le billet est

retenu par l’OMS);

f) relevés des communications téléphoniques officielles;

g) reçus numérotés indiquant l’objet et le montant des dépenses en

espèces effectuées par le voyageur;

h) tout mandat de remboursement ou récépissé d’échange délivré en

cours de route par les compagnies aériennes. L’intéressé n’est

pas autorisé à procéder lui-même aux opérations de remboursement

ou d’échange.



OFFRE D’ENGAGEMENT
ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ (CONSULTANTS)

L’Organisation Mondiale de la Santé a le plaisir de vous offrir un poste de Consultant conformément aux conditions
énoncées ci-dessous et dans le document ci-joint, ‘Renseignements à l’usage des consultants”. Si vous acceptez cette

offre, il est entendu que, pendant la durée de votre engagement, vous assumerez des responsabilités de caractère

exclusivement international, qui comportent un haut degré d’intégrité, de compétence, de loyalisme et de discrétion.

Si vous êtes disposé(e) à accepter ledit engagement aux conditiois énoncées, veuillez me renvoyer, après l’avoir
remplie et signée, la lettre d’acceptation ci-jointe, en même temps que le rapport médical dflrnent rempli. Ces
documents constitueront un contrat provisoire d’engagement, et, dès leur réception, de nouvelles instructions vous
seront envoyées au sujet des arrangements de voyage. /

Ee:3ianierl979

dministrateur du personnel

No. d’imputation

Date approx.
Itinéraire préliminaire d’arrivée Motif du voyage

De Paris IMPORTANT
A 4.2. l97 développement des servïc

A d’hygiène au Portugal VEUILLEZ LIRE ATTENTIVE
Parie 19.2.197 MENT LA BROCHURE CI

A JOINTE “RENSEIGNEMENTS A
A L’USAGE DES CONSULTANTS’

ET LE TEXTE AU VERSO
A

A
Service d’origin

WKH/3. 1.79

A No de projet
P0R 001

A Sujet technique - . -

Mdecirv dii ‘P, tvail
A No d’assurance 87949 6
A Nat./Anne naiss. FrançaiWi923

EXAMEN IMPORTANT: UN RAPPORT MEDICAL DOIT ETRE FOURNI SUR LA FORMULE CI-JOINTE AUSSITOT
MEDICAL QUE POSSIBLE. AUCUN VOYAGE NE SERA AUTORISE AVANT QUE LE MEDECIN DU PERSONNEL DE

URGEN rLtORGANISATION N’AIT PRIS CONNAISSANCE DE CE RAPPORT ET NE L’AIT DECLARE
SATISFAISANT

L u d’ Titre du
aectation En déplacement poste Consultant
Indemnités Une indemnité journalière de subsistance, Traitement $80 par jour (et une i demnit

ieuraa re depayable en monnaie locale pendant le — sistan
séjour dans le pays où s’effectue le travail, le traitcmct s poul ldssurdnce aients et rnaladie

Comme le montant de cette indemnité est ,uagen]ent 4 février — 19 février 1979

modifiable sans préavis selon les change- Instructions et observations spéciales
ments survenant dans les conditions locales,

il est difficile de le fixer à l’avance. Des

renseignements complets vous seront fournis

après votre arrivée au lieu où vous devrez

vous présenter pour prendre vos fonctions.

,

Monnaie Le traitement est versé dans n’importe Date et lieu où vous devez vous présenter
paiement quelle monnaie à un seul compte bancaire -

Lisbon5 fevrier 1979

Professeur A. Wisner
Département des Sciences de l’Homme au

Travail
Physiologie du Travail - Ergonomie
Conservatoire national des Arts et Méters
41, rue Gay-Lussac
75005 Paris France

j

A:

WHO 217 BCF T.S,V.P.



PRESCRIPTIONS ET ARRANGEMENTS CONCERNANT LES CONSULTANTS

(POUR PLUS DE DETAILS, VOIR LA BROCHURE “RENSEIGNEMENTS A L’tJSAGE DES CONSULTANTS”)

1. Arrangements de voyage

1.1 Après avoir reçu votre acceptation de l’engagement, l’OMS chargera son agent
des voyages de se mettre en rapport avec vous et d’organiser votre voyage
conformément aux instructions reçues de l’OMS.

1.2 Vous ne devez pas vous occuper vous—nme de votre voyage à moins d’en avoir
été expressément prié par l’OMS.

1.3 Toutes dépenses résultant de la non—observation des instructions de voyage
données par l’OMS seront a votre charge.

1.4 Pendant la durée de votre contrat - y compris la période de voyage aller et
reur entre le lieu- de -recrutement et celui où vous devez vous présenter
vous serez au bénéfice de la police d’assurance souscrite par l’OMS contre
les risques de maladies et d’accidents.

2. Bagages

Les frais de transport des bagages vous eeront remboursés comme suit, sur
présentation des reçus: 50 kilos par air (ce poids comprend celui qui vous
est alloué par la -compagnie aérienne envertu de vot.ie billet; dans 1.a mesure
du possible l’excédent de bagages doit expédié comme fret aérien). Sur
demande et si cela est possible, un supplément de 5Okilos pourra etre expédié.
par surface, aux frais de l’OMS. Vos bagages et effets personnels seront
assurés par l’OMS pour une valeur de $ 700.

3. Visas et vaccinations

3.1 Vous êtes prié devou3 procurer d’avance les visas et de procéder aux vaccinations
nécessaires pour vous rendre au lieu où vous devez vous présenter (consulter une
agence de voyages) et, également, si possible, pour vous rendre ensuite jusqu’au
lieu où doit s’effectuer votre travail,

3,2 Les frais de délivrance ou de renouvellement des passeports et ceux des visas et
vaccinations exigés -sont remboursés par l’OMS.

4. Voyage par automobile privée

Les voyages peuvent s’effectuer par automobile privée, dans certaines circonstances,
sous réserve de l’autorisation préalable de l’OMS. Vous etes tenu de vous
assurer, à vos frais, contre les dommages qui pourraient survenir au véhicule
ou contre la perte de celui—ci, et, également, contre les dommages, accidents
ou pertes concernant les personnes ou les biens de tierces parties, y compris
les passagers. Sï vous voyagez par automobile privée, mais expédiez par air

- ou par sur-face tout ou partie de vos bagages, vous avez droit - sur présentation
- des reçus au remboursement des frais d’expédition jusqu’a concurrence de

- 50 kilos par surface, et 30 kilos par air.

5, Réservation de chambres d’htel

Si vous désirez faire réserver des chambres d’hôtel, vous devez y pourvoir, soit
vous-mime, soit par l’intermédiaire de l’agence de voyage. Sur demande,
l’Organisation pourra se charger de vous réserver des chambres d’hotel a Genève.

6. Frais de voyage

6.1 En dehors des dépenses déjà spécifiées, l’OMS vous remboursera les frais de taxi
de votre domicile a la gare (ou a l’aéroport) et de la gare a l’hotel, ou vice-
versa, lorsque le voyage s’effectuera par un moyen de transport en commun.
L’organisation rembôurse,. enoutre, les frais des télégrammes officiellement
expédiés pour le compte de l’OMS (copies et- reçus exigés). -

6.2 Les autres dépenses accessoires de voyage (repas, pôrteùrs, logement. pourbbires,
etc.) ne sont pas remboursés séparément. Vous recevrez en lieu et plae”n”e’
indemnite journaliere de voyage

Toutes questions et demandes de renseignements complémentaïrês doivent tre’-
adressees au Bureau de l’OMS duquel vous
parvient la presente offre d’engagement. ,

OHW
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LISTE DES FORMULES JOINTES A L’OFFRE D’ENGAGEMENT

ET INSTRUCTIONS CONNEXES

WHO.223 Rapport médical pour l’octroi d’un contrat de courte durée

à faire établir dans les plus brefs délais:

L’offre d’engagement à l’organisation est subordonnée à un examen

médical satisfaisant, car, pendant la durée de votre engagement, vous

serez membre du personnel de l’OMS et couvert par les divers régimes

d’assurances de l’organisation. Je vous adresse donc ci-joint la

formule de rapport médical WHO.223 que je vous serais obligé de bien

vouloir faire remplir par:

VOTRE MEDECIN TRAITANT.

Après l’examen médical, le médecin devra adresser ce rapport au

Directeur du Service médical commun, Organisation mondiale de la Santé,

20 Avenue Appia, 1211 Genève 27, Suisse. Toutes les dépenses afférentes

à cet examen médical seront remboursées par l’Organisation.

Le temps pressant, il conviendrait que le rapport parvienne sans

retard à Genève; nous vous serions donc reconnaissants de bien vouloir

prier le médecin qui vous examinera de l’envoyer sous pli exprès.

Si le Service médical commun à Genève juge ce rapport satisfaisant,

et si toutes les formalités administratives sont en règle, nous serons

en mesure de délivrer une autorisation de voyage officielle, et notre

agence de voyage, Thos Cook & Son, se mettra en rapport avec vous concer

nant l’organisation de votre voyage.

WHO/PERS.3ll Formule à remplir par le consultant à son entrée en fonctions

Les parties A et B doivent être remplies en trois exem

plaires à la machine à écrire et renvoyées au Bureau

régional dès l’entrée en fonctions. Cette formule comprend

les instructions pour le paiement du salaire.

PT.65 Demande de laissez—passer des Nations Unies

P ule à remplir et à renvoyer au Bureau régional par

lettre rès accompagnée de trois photographies de

format passe t standard (les photographies au photomaton

ne sont pas accep ).
NOT REQUIRED FOR

PORTUGAL
Le laissez-passer des Nation nies n’est délivré que

dans des cas speclaux, le passepo ational du consul

tant et le contrat étant normalement su •sants comme

pièce d’identité et document de voyage. Veui z noter

que le laissez—passer des Nations Unies ne vous di nse

pas du passeport national en cours de validité, ni des

visas qui peuvent être exigés.

TSVP
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WHO.l Notice personnelle

En vue de compléter nos dossiers, nous vous serions
reconnaissants de bien vouloir remplir cette formule
en double exemplaire (de préférence à la machine à
écrire) et la renvoyer au Bureau régional. (Note: Si

vous avez déjà rempli cette notice à la demande du
service technique, il n’est pas nécessaire de la remplir
une deuxième fois.)

WHO.5 Désignation des mandataires

Formule à remplir en double exemplaire et à renvoyer
au Bureau régional.

WHO.l8 Demande de remboursement de frais de voyage et notice
d’instructions concernant la façon de remplir cette
formule (renseignements concernant les voyages)

A remplir à l’achèvement de la mission et à renvoyer
au Bureau régional à l’attention du Fonctionnaire du
Budget et des Finances. (MAN.VII.3.230).

WHO.4l7 Rapport d’accident A

A n’utiliser qu’en cas de besoins (UNIQUEMENT pour les
accidents survenus en cours de service, c’est—à—dire
pendant le travail ou dans l’exercice d’une activité
ayant un rapport direct avec le travail). Cette formule
est à renvoyer à l’Administrateur du Personnel, Bureau
régional de l’Europe, Organisation mondiale de la Santé,
Copenhague. (MAN.II.6.l96.3).

WHO.450 C Déclaration de maladie ou d’accident

A n’utiliser qu’en cas de besoin et à renvoyer au
Fonctionnaire du Budget et des Finances du Bureau
régional, en sa capacité d’Administrateur chargé
des Assurances. (MAN.II.ll.390).

WHO.450 D Rapport médical concernant une maladie déclarée

A n’utiliser qu’en cas de besoin et à renvoyer au
Directeur du Service médical conmiun, Organisation
mondiale de la Santé, 20 Avenue Appia, 1211 Genève 27,
Suisse. (MAN.II.ll.390).

WHO.45l Assurance maladie, demande de remboursement

A n’utiliser qu’en cas de besoin et à renvoyer au
Fonctionnaire du Budget et des Finances du Bureau
régional, en sa capacité d’Administrateur chargé des
Assurances. (MAN.II.ll.390).

BROCHURE - “RENSEIGNEMENTS A L’USAL3E DES CONSULTANTS”

VEUILLEZ LIRE CETTE BROCHURE TRES ATTENTIVEMENT.

(Extraits de WHO.MAN.II.l2 et Annexe B - “Assurance—

groupe contre les accidents corporels et la maladie”.)

En outre, il convient de lire attentivement les

instructions qui figurent au verso de l’offre d’engagement.



Corrigendum 76/1
1er novembre 1975

RENSEIGNEMENTS A L’USAGE
DES C0NSULTAITS

Prière de noter les modifications suivantes du teXte

Paragraphe Texte modifié

iii A supprimer : ‘Composition de la rémunération 20”.

20 A supprimer

70 Un consultant est considéré coae étant en voyage
officiel pendant toute la durée de son engagement, sauf
les périodes de service accomplies au lieu de sa rési
dence. Pendant les périodes d’affectation à un pays
particulier, il reçoit l’indeimiité journalière de subsis
tance au taux fixé pour ce pays (voir également para

graphe 108).

72 Aucune indemnité de subsistance n’est versée au
cours des périodes de congé sans traitement, non plus
que pour les week-ends englobés dans ces périodes; de
même, lorsque la durée du congé sans traitement est
d’une ou plusieurs semaines, il n’est pas versé d’indem
nité de subsistance pour le week-end qui vient insnédia
tement après le congé.

75 Si le consultant est logé et/ou nourri gratuitement,
l’indemnité de subsistance est réduite dans les propor
tions ci—après

de 50 7, si le logement est gratuit;
de 30 7. si la nourriture est gratuite;
de 80 7, si la nourriture et le logement sont gratuits.

93 Sur présentation des reçus, les frais de transport
des bagages sont remboursés aux consultants de la manière
suivante : de 30 kg par air — ce poids comprenant celui
qui est indiqué sur le billet coie admis en franchise
par la compagnie aérienne (dans la mesure du possible
l’excédent de bagages doit être expédié coimne fret
aérien). (Voir également paragraphe 101).

101 Lorsque le voyage se fait par voiture particulière,
mais que le consultant expédie une partie de ses bagages
par air, les frais de transport de bagages lui sont
remboursés sur présentation des reçus jusqu’à concurrence
de 10 kg par air. Les frais de taxis ne sont pas
remboursés.

5 108 Les autres dépenses accessoires de voyage (repas,
porteurs, logement, pourboires, etc.) ne Sont 58 rem
boursées séparément. Le consultant reçoit en lieu et
place une indemnité journalière de subsistance (voir
paragraphe 60).

7 160 Les dispositions du paragraphe 155 ci—dessus sont
applicables à condition que le médecin—conseil de l’OMS
reçoive un certificat médical. Ce document n’est pas
requis si la durée de l’absence ne dépasse pas quatre jour.

CODE 2526. PER (1 1/75) 2000
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1 November 1976

INFOPJIATION FOR CONSULTANTS

Please note the foliowing textual amendznents:

Paragraph Ajnended text

iii Delete “Pay composition 20”.

20 Delete

3 70 A consultant is regarded as being in continuous
travei sratus except for periods of service al his place
of residence. During periods of assignments to a parti—

- cular country he is paid the established daily subsis—
tence ailowance for that country (see also para. 108).

72 No subsistence allowance is paid during periods 0f
unpaid leave, nor for week—ends during unpaid leave;
for, if the duration 0f the unpaid ieave is one,week or
more, is any subsistence aliowance paid for week—ends
insnediately following the leave.

75 1f either lodging or meals, or both, are provided free,
the subsistence allowance is reduced, as foiiows:

5O7 dedoction if lodging is provided :-

30 deduction if food is provided
807 deduction if both food and lodging are provided.

4 93 The consultant viii be reimbursed for the cost 0f

transportation ot luggage, on presentation of receipts,
as foiiows: 30 kg hy air (including the weight aiiowed
by the airline on ihe ticket; excess luggage should
wherever possible be Sent by airfreight). (Sec also
paragraph 101.)

101 A consultant travelling by private car but who des—
patches part of bis luggage by air is entitled to reim—
bursement of the charges for up to 10 kg by air, on
presentation 0f receipts. Taxi fares are flot reimbur—
sable.

5 108 Other incidentai travel expenses such as for
instance meals, porterage, iodging, lips, etc., are flot
separately reimbursabie. instead, the consultant
receives s daily subsistence aliowance (sec para. 70).

160 Saiary payments made under the provisions of para—
graph 155 above are subject to the zeceipt 0f a medical
certificate by the Organization’s medical adviser. No
such document is required for absences lasting four days
or iess.

CODE 2526.1 PER (11/16) 2000
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WORLD HEALTH ORGANIZATION
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CONSERVATOIRE NATIONAL DES ARTS ET METLERS
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MINISTÈRIO DO TRABALHO

DIRECÇÂO-GERAL DE HGIÉNE E SEGURANÇ4 DO TRABÀ1HO

M.A. Wisner

Conservatoire National des Arts et
Mt iers

41, rue Gay—Lussac

75005 PARIS

França

Sue ComuniceçSo de Nosse reerência
‘L

19 /DGHsT/79

Cher Monsieur,

Nous avons bien reçu votre honore du 15 courant,

par lequelle nous apprenons la mission dont vous avez

charS par l’Organisation Mondiale de Santé et qui se déroulera

dans notre pays du 5 au 16 février 1979.

C’est avec bien de plaisir que j’attends l’occasion

de faire votre connaissance. Cependant, il y a une petite diffi

cult, puisque je dois me rendre en service à l’ue de Madàre

du 4 au 9 du mois prochain. Néanmoins, après mon retour, je

suis tout à fait à votre disposition pour vous accorder toute

cooptration que vous estimiez utile.

Entretemps, je vous prie d’ager, Monsieur, mes

salutations les plus distinguées.

FELICIANO DAVID

Directeur Gn&ral

7. 2,?

Sue referêncie

r
Lisboe,

Q2ep.,4L.,’c4

/Ir4B.

cDn1-!ç

A,-4 1I
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11 Janvier 1979

Monsieur le Directeur
à l’attention de Monsieur Devaux

Monsieur le Directeur,

L’organisation Mondiale de Santé m’a demandé d’accomplir
une mission au Portugal pour consejiler le Gouvernement de ce pays
dans le développement des services d’hygiène industrielle et
d’aménagement du travail.

Cette mission aura lieu du 3 au 18 Février 1979,
période qui correspond approximativement aux vacances de Février
et pendant laquelle je n’ai pas d’enseignements à dispenser.

L’O.M.S. couvre tous les frais de cette mission.

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l’expression
de mes sentiments dévoués.

A. Wisner
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Mon cher confrère,

24 Novembre 1978

Monsieur le Docteur M. Mikheev
Bureau régional de l’Europe - OMS
8 Scherfigsvej
2100 COPENHAGUE 0

(Danemark)

Je vous remercie de votre télégramme du 23 Novembre
et note avec satisfaction l’accord du Gouvernement portugais.
Je vous confirme ma disponibilité à partir du samedi 3 Février
pour une durée de deux semaines.

Je pense que j’aurai mené à bien d’ici là les ensei
gnements nouveaux crue j’ai créés. Je vous prie de trouver
ci—jointe une affiche relative au nouveau Doctorat d’Ergonomie
de l’Ingéniérie.

Je serais heureux de recevoir vos instructions pour
accomplir cette mission. Je crois qu’à cet effet je devrai
me rendre à l’OMS à Copenhague. Un tel voyage, s’il était
pris sur les deux semaines réservées en Février, risquerait
de réduire singulièrement mon séjour au Portugal. Il me semble
donc qu’il serait souhaitable que j’aille vous visiter avant
cette période et, si possible, dans un délai relativement court,
afin de pouvoir disposer du temps nécessaire de préparation.

Veuillez agréer, mon cher confrère, l’expression de
mes sentiments dévoués.

A. Wisner



WORLD HEALTH ORGANIZATION ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE

REGIONAL OFFICE FOR EUROPE BUREAU RÉGIONAL DE L’EUROPE

WELTGESUNDHEITSORGANISATION BCEMkIPHA$I OPFAHM3AUI’Ul 3JPABOOXPAHEH14$I

REGIONALBURO FÛR EUROPA EBPOIIEhCKOE PEfI4OHAJ1bHOE B1OPO

8, Scherfigsvej 8, Scherfigsvej
DK-2100 COPENHAGEN 0- Denmark DK-2100 COPENHAGUE O - Danemark

TELEGR.; UNISANTE Copenhagen TELEX: 15348 TEL.: (01) 29 0111

Our reference

02/27/1 16 aoilt 1978
Unser Zeichen

Your reference
Votre référence
Ha Bain oep
Ihr Zeichen

Cher Professeur,

Je vous remercie vivement de votre lettre du 29 juina donnant suite
à la n8tre du 14 juin 1978.

J’ai dfl m’absente; à plusieurs reprises du Bureau pour effectuer
des voyages officiels et je vous prie de bien vouloir excuser le délai
apporté à vous répondre.

J’ai lu avec plaisir que vous pouvez réserver deux semaines de votre
empLi du temps à partir du samedi 3 février 1979 pour accomplir une

mission au Portugal dans le but de développer les services d’hygiène et
de médecine du travail dans ce pays. Nous pouvons accepter cette date
aussi avons nous contacté le gouvernement du Portugal pour leur demander
s’ils peuvent nous donner leur accord pour cette période de l’année 1979.
Dès que nous aurons reçu leur réponse je ne manquerai pas de vous la
faire connaftre.

Je vous prie de croire, cher Professeur, à mes sentiments les
meilleurs.

Dr M. Mikhee
Fonctionnaire médical pour
la Santé des Travailleurs

Professeur A, Wisner
Département des Sciences de V Homme
au Travail
Physiologie du Travail - Ergonomie
Conservatoire national des Arts et Métiers
41, rue Gay-Lussac
75005 Paris
France
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Mon Cher Confrère,

3 Janvier 1979

‘orsieur le Docteur .I. ikheev
Service Médical nour la Santé
des Trvaiileurs
Organisation onc1iale de la Santé
Lureau Pégional de l’Europe
o Scherfigsvej
DK—2 1GO COPENIIAGEN

Denrark

Je vou. rer’ercie d votre du 12 Décen1re 1978
que je n’ai malheureusement trouvée qu’à mon retour des fêtes
de fin d’année1 car cette lettre n’a été expédiée par l’OMS
que le 20 Décembre 1978.

Cette lettre confine bien ce qui m’a été
dit au téléphone par votre secrétaire et m’a permis de vous
adresser le 21 Décembre won accord pour une mission du 3 au
19 Pévrier 1979.

J’espère recevoir bientôt une offre d’enga—
9event officielle car les délais deviennent aussi très courts
pour roi et j’ai besoin d’être assuré de mon emploi du temps
de février.

Je voudrais également savoir selon auelles
modalités je serai en possession de mon billet d’avion et si
je pourrai disposer d’une avance sur r.es frais de mission.

Je vous remercie du rapport du docteur Rothan
avec qui je vais prendre personnellement contact.

Toutefois,je serais heureux de connaître les
personnes qui seront mes correspondants officiels à Lishonne,
de façon à organiser dès maintenant mon séjour.

Je vous prie d’agréer, on Cher Confrère,
avec res meilleurs voeux, l’expression de mes sentiments dévoués.

À. Wisner

‘J

—
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[AORATOI€S ANAYSS MDI(A[
Docteur de MOIJY Biologiste

39 rue Claude-Bernard 75005 PARIS
Téléphone 331-80-34

N 75-44

DATES

Nom du Malade

Prénom

Pour le Docteur

bL jt4V) AflJÀ

ii /AL 4AL- .1UL)

‘(1’3I14’PaT

NUMERATION

Hématies /mm’

Leucocytes /mm’

Plaquettes /mm’

Hémoglobine g/%

Valeur globulaire

Hématocrlte %

Tx globulaIre moyen Hgb

cc globulaIre Hgb 04

FORMULE SANGUINE

/
Granulocytes

neutro %

eoslno %

basa 04

Lymphocytes %

Monocytes %

VITESSE DE SEDIMENTATION

1 heure

2 heures

24 heures

HEMOSTASE primaire

Signe du lacet

Temps de saignement /mn

(méthode d’lvy)

Rétraction du caIllot /h

T. E. G. (constante a)

Adhésivité plaquettaire

Après 4 passages %

Après 9 passages %

COAGULATION

Temps de coagulatIon /mn

Temps de Howell

Temps de Céphaline - kaolIn...

Temps de Oulck

Temps de thrombine

Consommation de prothromblne 4 heure

Dosage du fibrinogène g/I

Thrombélastogramme

K

E

a

GROUPE SANGUIN

A B O

RHESUS

N<50%

N >50%

s.

T M

mm

mm

mm

mm



f À8ÔAÏÔÀWilV MbI(ÀL
Docteur de MO1JY Biologiste

39, rue Claude-Bernard 75005 PARIS

Téléphone : 331-80-34

N 75-44 Nom du Malade :

Prénom :

Pour le Docteur

EXAMEN CYTOBACTERIOLOGIOUE DES URINES

DATE

Cellules

Hématies/champ

Leucocytes/champ

Cristaux

Cylindres

D

-

o

o

Culture germes/ml

Identification

B. K

Homogénéisation R. A. A. R

Culture

ÀLQJ.9O

‘o

HEMATIES - LEUCOCYTES . MINUTE (Compte dAddis)

DATE

Volume des 3 h

Hématies/mn

Leucocytes/mn



WORLD HIALTIl ORGANIZATION DESIGNATION 0F PERSONAL REPRESENTATIVES
ORGANISATION. MONDIALE DE LA SANTÉ DÉSIGNATION DES MANDATAIRES

Strlctly confld.ntlai - Rigoureusement confidentiel

From: To: WORLD HEALTH ORGANIZATION
De: Personnel Office

Personnel Office

A: L’ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ

Bureau.Øu-Pere,rmeI

8
(Name In block lettere - Nom en caractères d’imprImerie) 2100 conhage 0,

( Region.. .j.JFLO Der,mrk
STC TEMP Fixed Term

In the event that I become seriously iII, sustain an Au cas où je tomberais gravement malade, serais victime
accident or die whilst in the service 0f the World Health d’un accident ou viendrais à décéder pendant que je
Organization, please inform the person(s) listed below. suis au service de l’Organisation Mondiale de la Santé,
The person named In 2) should not be sent any sort je désire que l’on prévienne la (les) personne(s) dési
cf communicatIon until sufficient time has elapsed per- gnée(s) ci-après. La personne désignée en 2) ne devra
mitting the person named in 1) to have conveyed the recevoir aucune communication quelconque avant qu’un
news. délai suffisant ne se soit écoulé durant lequel la per

sonne désignée en 1) aura eu le temps de transmettre la
nouvelle.

1. Surname and first name - Nom et prénom ‘ j 4cc4_-_.rJ?

Relationship - Degré de parenté ...........

Address - Adresse ‘

Tel. No. ‘

2. Surname and first name - Nom et prénom . ,14’ ,5L/6,t
...

Relationship - Degré de parenté ‘ ... .

Address - Adresse:

Tel. No.

In the event cf my death whilst in the service 0f the Au cas où je viendrais à décéder pendant que je suis
Organization, ail officiai correspondence regarding my au service de l’organisation, je désire que toute la cor
status, pays, allowances, refunds, etc., should be addressed respondance officielle concernant ma situation, les trai
to tements, les indemnités, les remboursements, etc., qui

me sont dûs soit adressée à:

Name - Nom: lAi ijft t-e-1

Address - Adresse

TeI.No.’

Statue cf person named above - Qualité de la personne désignée ci-dessus - (delete as appropriato - biffer les mentions inutiles)

Friend, Executor, Relative, Bank Manager - Ami, Exécuteur testamentaire, Parent, Directeur de banque.

Date: Signature

NOTE .‘ h is in the znterest of the staff member to review NOTE : Il est recommandé â l’intéressé(e) de re’joir cette
this document every two years and, when necessary, te formule tous les deux ans et, le cas échéant, d’en établir
submit e revised version. In the event that the staff un exemplaire modifié. Au cas où l’in téressé(e) aurait désigné
member bas by will, named an executor, the name and un executeur testamentaire, il est prié d’en indiquer le
address of the executor should be provided if it is flot nom et l’adresse si ces renseignements ne figurent pas déjà
given in part Il above. dans la partie 11 ci-dessus.

C
o
C
‘n

N

‘n

o
I



MANUEL PERSONNEL 11.12
DE L’OMS Consultants et Conseillers temporaires Page 1

Annexe B 1er novembre 1976

Police N° 900-10.014

ASSURANCE-GROUPE CONTRE LES ACCIDENTS CORPORELS

EXTRAIT DESTINE AUX CONSULTANTS

Preneur d’assurance

L’organisation mondiale de la Santé, Genève (ci-après appelée l’OMS”)

et Assureur

La Compagnie Northern Assurance Company Ltd, Londres (ci-après
appelée “La Compagnie”)

Entrée en vigueur du contrat 1er octobre 1976



11.12 PERSONNEL MANUEL
Page 2 Conaultanta et Conaeillera temporairea DE L’OMS
1er novembre 1976 Annexe B

Dé finitiona

On entend par

“Rémunération” le traitement de référence qui aert de baae au paiement
de la prime et au calcul dea indemnités. Son montant, déterminé par l’OMS,
eat réviaé de temps à autre. Tout changement de ce montant sera communiqué
à la Compagnie qui adjoindra en conséquence un addendum à la présente
police. Le montant initial (à dater du 1er octobre 1976) est fixé à
US 25 000 par an et par assuré.

“Perte totale et permanente” : la perte totale et permanente de
l’usage.

“Invalidité totale et permanente” : une invalidité totale et permanente
empêchant l’Assuré d’exercer son activité professionnelle habituelle.

“Accident” : toute atteinte corporelle résultant uniquement de l’action
violente, non intentionnelle, d’une cause extérieure et visible quelconque
— à l’exception des causes énumérées plus loin sous “Exceptions” — et qui
aura provoqué le décès, l’incapacité ou la perte de l’usage d’un membre
ou d’une fonction.



MANUEL PERSONNEL II. 12
DE L’OMS Consultants et Conseillers temporaires Page 3

Annexe B 1er novembre 1976

Période de couverture

La personne assurée est couverte contre les accidents surNenant au
cours de la période pendant laquelle la prime est payée.

Les prestations sont payables en cas de

a) décès, si celui—ci se produit dans les 12 mois à dater de
l’accident;

b) perte ou invalidité totale et permanente, si celle—ci est pro
noncée dans les 24 mois à partir du jour de l’accident, à condition
que celui-ci se soit produit au cours de la période de couverture
pendant laquelle la prime était payée.

Congés sans traitement

Pendant les congés de brève durée autorisés au cours d’une période
d’emploi ou pendant de courts intervalles entre deux périodes d’emploi, la
couverture de l’assurance sera maintenue au titre du présent contrat à
condition que la prime continue d’être payée pendant ces périodes.



11.12
Page 4
1er novembre 1976

Barème des indemnités

Risque

Accident

Ayant entraîné seul,
indépendamihent de
toute autre cause,
un des dommages A
ou B. B. Perte ou invali

dité permanente,
totale ou par
tielle, cousue
indiqué ci—après.

A. Une somme globale
égale à trois ans
de rémunération.

B. Une somme égale à
un pourcentage de
six ans de rémuné
ration, déterminé
par le degré d’inva
lidité suivant le
barème ci—après,
avec plafond à
100 .

PERSONNEL
Consultants et Conseillers temporaires

Annexe B

1
MANUEL

DE L’OMS

Dommage

A. Décès.

Indemnité
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DE L’OMS Consultants et Conseillers temporaires Page 5

Annexe B 1er novembre 1976

Dommage B (Accident)

Pourcentage d’indemnité accordé en cas d’invalidité permanente partielle.

Taux
d’indemnité

1. Perte totale et permanente de la vision des deux
yeux 100 T

2. Perte totale et permanente des deux mains ou des
deux pieds ou d’une main et un pied 100 T

3. Pette totale et permanente de la vision d’un oeil
et perte totale et permanente d’une main ou d’un
pied 100 T

4. Perte totale et permanente de la vision d’un oeil 50 T

5. Perte totale et permanente d’une main ou d’un pied 50 T

6. Invalidité totale et permanente empêchant l’Assuré
d’exercer son activité professionnelle habituelle 100 T

7. Perte totale et permanente de l’audition (des deux
oreilles) 60 T

8. Perte totale et permanente de l’audition (d’une
oreille) 15 T

9. Perte totale et permanente de l’odorat 10 T

Q 10. Troubles nerveux durables 30 T

Droit Gauche

11. Perte totale et permanente d’un bras depuis
l’épaule 75 T 60 T

12. Perte totale et permanente d’un avant-bras 70 T 55 T

13. Perte totale et permanente du pouce et du médius 25 T 20 T

14. Perte totale et permanente du pouce 22 T 18 T



11.12 PERSONNEL MANUEL

Page 6 Consultants et Conseillers temporaires DE L’OMS

1er novembre 1976 Annexe B

Dommage B (Accident) (suite)

Droit Gauche

15. Perte totale et permanente d’une phalange du pouce 10 Z 7 Z

16. Perte totale et permanente de l’index 15 Z 12 Z

17. Perte totale et permanente d’un doigt autre que

le pouce ou l’index 8 Z 6 Z

Taux
d’indemnité

18. Perte totale et permanente d’une jambe au-dessus

du genou ou à l’articulation de la hanche 60 Z

19. Perte totale et permanente d’une jambe au niveau

ou au-dessous du genou 50 Z

20. Perte totale et permanente du gros orteil d’un

pied 8Z

21. Perte totale et permanente d’un autre orteil d’un

pied

22. Toute invalidité partielle permanente, non men- Proportion à

tionnée ci-dessus, hormis la perte du goût évaluer par
la Compagnie
et qui, selon
les médecins—
conseils de
la Compagnie,
n’est pas in
compatible avec
ce qui précède,
indépendamment
de la profes
sion de
l’Assuré.

Si l’Assuré est gaucher, les termes “droit” et “gauche” seront

réputés intervertis.
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Annexe B 1er novembre 1976

Exceptions et restrictions

1) Exceptions

La présente assurance ne s’appliquera à aucun des événements résultant
des faits suivants

a) i) guerre, déclarée ou non, entre n’importe lequel des pays
suivants Prance, Royaume-Uni, Union des Républiques
srcialistes soviétiques et Etats-Unis d’Amérique; ou

ii) guerre en Europe, déclarée ou non (hormis les guerres
civiles mais y compris toute action coercitive menée par
les Nations Unies ou en leur nom) à laquelle participerait
l’un quelconque desdits pays ou un élément quelconque de
ses forces armées;

b) suicide ou tentative de suicide;

c) voyage aérien autre que ceux effectués en qualité de passager
payant;

d) participation à des épreuves ou courses de vitesse ou d’endu
rance de toute nature;

e) le fait que l’Assuré se trouve (temporairement ou non) sous
l’effet de l’alcool ou de la drogue;

f) dommage corporel dû à un accident survenu alors que l’Assuré
souffrait (temporairement ou non) d’une maladie mentale ou de
troubles psychiques.

2) Restrictions

Aucune indemnité ne sera due pour plus d’un des dorages A et B

Ô découlant du même événement; en ce qui concerne le dorage A (décès), si
une indemnité a été perçue antérieurement ou est due pour un dorage B
lié au même événement, l’indemnité payable pour le décès sera diminuée du
montant de l’indemnité perçue ou due pour le dorage B.



Monsieur le Professeur Cayolla da Motta
Ministère des Affaires Sociales
Avenida Alvares Cadrai 25
LISBOA 2 (Portqgal)

Docteur Alain Wisner
Professeur de Physiologie du TRavail
et Ergonomie au Conservatoire
National des Arts et Métiers

29 Janvier 1979

Monsieur et cher collègue,

Comme vous le savez sans doute, l’organisation
Mondiale de Santé m’a proposé de venir passer deux semaines

• dans votre pays sur l’invitation du Gouvernement Portugais
qui souhaite que des échanges s’établissent entre les

• Autorités portugaises et l’O.M.S. dans divers domaines de
l’hygiène, de la médecine et de la sécurité du travail.

J’ai appris que vous acceptiez de me guider dans
cette tâche difficile mais très intéressante. Je vous en
remercie vjvement et me permettrai d’appeler votre secrétariat
lundi matin 5 Février, afin de connaître le moment de notre
premier rendez—vous.

Veuillez agréer, Monsieur et cher collègue,
l’expression de mes sentiments très dïstingués.



ADRESSES — PORTUGAL
—:—:—:—:—:.:—:—:—:—

— Sociédade Portuguesa de Medecina do Trabaiho
Avenida da Republica,34.Apartado 1900
LISBO 1. /

— Monsieur Feliciano da CRUZ DAVID
Directeur du service de prévoyance des risques professionnels
du Ministère du Travail
Avenida da Republica, 84
LISBOA 1.
Tel : 77.28.22.

— Professeur A. Ernesto MONIZ
Responsable de la chaire d’hygiène et de médecine du travail
Tél : 79.24.61 • ,1t.

— Madame Julia VILAR
Chef du laboratoire d’hygiène industrielle
Té]. : 79.24.61.

— Monsieur le docteur ROCHA BARBOSA
Rua Bulhao Pato 14
MONTILIO Portugal

— Professeur Arnolfo C. SAMPAIO
Directeur Général de la Santé
Direcço geral da saude
Praça do Comrcio
LISBOA,2
Té]. : 3.30.60.
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Voyage de A. Wisnor

au Portugal

en mission de l’Q.14.S

(3 - 18 Février 1979)

3.2.79 Paris-Lisbonne AF 501

13 h.1O 14 h.25

Adresse personnelle Lisbonne (sauf déplacements 1’intrieur

du pays

HOTEL PRINCIPE REAL

Rua Da Alegria 53

1.200 Lisboa
(Portugal)

Tél. 36.01.16/7/8

- Correspondant officiel :

Professeur CAYOLLA DA MOTTA

Ministère des Affaires Sociales

Avenida Alvares Ca&ral 25

Lisboa 2 (Portugal)

T61. 68.55.16

18.2.79 Lisbonne Paris AF 500

lSh.45 18i.55



WORLD HEALTH ORGANIZATION
(EGIONAL OFFICE FOR EUROPE

‘WELTGESUNDHEITSORGANISATION

REGIONALBÛRO FÛR EUROPA

8, Scherfigsvej
DK-2 100 COPENHAGEN O - Denmark

TELEGR.: UNISANTE Copenhagen

Our reference
Notre référence
CM. Han, HOMP 2ORfrJ1CR/OO1
Unser Zeichen

Your reference
Votre référence 108—RI/29. S. 15
Ha Bain oep

lhr Zeichen

Monsieur le Directeur,

ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ

BUREAU RÉGIONAL DE L’EUROPE

BCEMHPHA1 OPFAHH3AIjH1I 3PABOOXPAHEHI411

EBPOflECKOE PEr HOHAJIbHOE LIOPO

8, Scherfigsvej
DK-2 100 COPENHAGUE Ø - Danemark

TELEX:15348 TEL:(0I) 29 0) 11

31 janvier 1979

J’ai lhonxieur d’accuser réception de votre lettre du 22 janvier 1979
nous confirmant votre télex du 18 courant.

C’est avec plaisir que j’ai noté que la visite à Lisbonne duProfesseur A. Wisner

du Département des Sciences de l’Homme au Travail du Conservatoire national des
Arts et Métiers de Paris, prévue du 5 au 19 février 1979, e été acceptée.

Nous en informons immédiatement Professeur 7isner qui se mettra eu
contact avec les autorités susceptibles de pouvoir l’aider au cours de sa mission.

Nous vous renercins de votre collaboration.

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l’assurance de ma considération très
distinguée.

Monsieur le Directeur du Bureau des
Etudes et de la Planification du
Secrétariat d’Etat à la Santé

Service des e1ations internationales ç

Ministère ies Affaires sociales
Avenida Alvares Cabrai, 25
Liabonne, 2
Portugal

es pour information

pour le Directeur régional

Dr D.IC. Sokolov
Directeur, Développement des Services

de Santé complets

Monsieur le Directeur général de la Santé
Alameda D. Afouso lienriques no. 45
Lisbonne 1

Professeur A. Wisner
Département des Sciences de l’Homme au

Travail
Conservatoire national des Arts et Métiers
41, rue Gay—Lussac
75005 Paris
Fran ce

Monsieur le Représentant permanent du
Portugal auprès de l’Office des
Nations Unies et des autres Organisation
internationales à Genève
9—11, rue de Varembé

CT—12l1 Genve 20
Suisse
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HOTEL PRINCIPE REAL
(RESIDENcIAL)

TELEFONES ŒCJ• RUA DA ALEGRIA. 53- • END. TELEGR. PRINREAL

360116/7/8 1200 Lisboa , Portur’al

Liabonne, le 23 Janvier 1979 Q
f ‘c

Mous.

Professeur AWianer
Secrétariat ‘!tat aux Tinjversjts

CONSEIWATOIRE NATIONAL DES ARTS ET MÉTIERS
Département es Sciences ‘e l’Homme au Travail
Physio1o$e ‘ne Travail — Ergonomie
J±x 41 Rue (y-Lnssac
75005 Paris

P R AN CE

Re f.: Confirmation
Une chambre siuj1e avec bain
Professeur A. Wisner

j Phrier au 18 Pirier, 1979

Mons.

Nons vous acusons la reception e votre lettre ‘u 10 Janvier.

avons le 1aisir ‘e vous confirmer votre reservation. Pour

le 3 Vwrier au 18 i’vrier, 1979, avec le prix ‘e 54,13 Francs Française;

Le Detit ‘ejeuner continental, les taxes et le service sont ‘ej.

compris.

Nous serions tris ob1irs Si vous pouvez faire envoyer un ‘ep8t

pour la irmire nuit.

Veuille# aer, Monsieur, nos sa1utations ‘isti’ues.

s
//

f) 4’%Ç

ROTEL 7RINCIPE REAL

( Jose Iouza’a ‘e Rezen’e
Mauaer

/al Ç



Sociedade Portuguesa de Medecina
do Trabaiho
Avenida da Republica 34, Apart. 1900
LISBOA 1 (Portugal)

Monsieur le Président,

A la demande du Gouvernement Portugais, l’organisation
Mondiale de Santé m’a chargé d’une mission qui se déroulera du
lundi 5 au vendredi 16 Février 1979, pour étudier les problèmes
suivants

1. Formation post—universitaire des infirmières de médecine du
travail et des ingénieurs de l’hygiène et de la sécurité
industrielles.

2. Renforcement des laboratoires de contrôle du milieu de travail
et organisation éventuelle de laboratoires régionaux.

3. Organisation d’un ou deux centres modèles d’hygiène et de
médecine du travail pour les petites industries, aux fins de
démonstration et de formation professionnelle.

Le Professeur Rothan, Chef du Service de l’Inspection
Médicale du Travail a Paris, qui a assuré la mission précédente
au Portugal, a vivement souhaité que je puisse bénéficier de
l’expérience et de la réflexion des médecins du travail portugais.

Je souhaiterais également, au cours de mon séjour,
pouvoir visiter deux ou trois entreprises Lisbonne et en
province, afin d’une part d’en visiter les ateliers et, d’autre
part, de connaître le fonctionnement du service médical du
travail ainsi que des services d’hygiène, de sécurité et des
conditions de travail.

Je serais donc très heureux de pouvoir être reçu
par vous le plus tôt possible après mon arrivée. Je dois, en
principe, habiter à l’hôtel Principe, Rua da Alegria 53,Lisbonne.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression
de mes sentiments dévoués.

--- -----

15 Janvier 1979

I

A. Wisner



Monsieur le Professeur A.C. Sampaio
Direcçao geral da saude
Praça do Comercio
LISBOA 2 (Portugal)

Mon cher collègue,

A la demande du Gouvernement Portugais, l’organisation
Mondiale de Santé m’a chargé d’une mission qui se déroulera du
lundi 5 au vendredi 16 Février 1979, pour étudier les problèmes
suivants

1. Formation post-universitaire des infirmières de médecine du
travail et des ingénieurs de l’hygiène et de la sécurité
indus trie11es.

2. Renforcement des laboratoires de contrôle du milieu de travail
et organisation éventuelle de laboratoires régionaux.

3. Organisation d’un ou deux centres modèles d’hygiène et de
médecine du travail pour les petites industries, aux fins de
démonstration et de formation professionnelle.

Le Professeur Rothan, Chef du Service de l’Inspection
Médicale du Travail Paris, qui a assuré la mission précédente
au Portugal, a vivement souhaité que je puisse bénéficier de
votre compétence et de votre bienveillance. Je serais donc très
heureux de pouvoir être reçu par vous le plus tôt possible
après mon arrivée. Je dois, en principe, habiter à l’hôtel
Principe, Rua da Alegria 53 (Lisbonne).

Veuillez agréer, mon cher collègue, l’expression de
mes sentiments dévoués.

I,

15 Janvier 1979

A. Wisner



15 Janvier 1979

Monsieur F. da Cruz David
Directeur du service de prévoyance des
risques professionnels du Ministère du
Travail
Avenida da Republica, 84
LISBOA 1 (Portugal)

Monsieur le Directeur,

A la demande du Gouvernement Portugais, l’organisation
Mondiale de Santé m’a chargé d’une mission qui se déroulera du
lundi S au vendredi 16 Février 1979, pour étudier les problèmes
suivants

1. Formation post-universitaire des infirmières de médecine du
travail et des ingénieurs de l’hygiène et de la sécurité
industrielles.

2. Renforcement des laboratoires de contrôle du milieu de travail
et organisation éventuelle de laboratoires régionaux.

3. Organisation d’un ou deux centres modèles d’hygiène et de
médecine du travail pour les petites industries, aux fins de
démonstration et de formation professionnelle.

Le Professeur Rothan, Chef du Service de l’Inspection
Médicale du Travail à Paris, qui a assuré la mission précédente
au Portugal, a vivement souhaité que je puisse bénéficier de
votre compétence et de votre bienveillance. Je serais donc très
heureux de pouvoir être reçu par vous le plus tôt possible
après mon arrivée. Je dois, en principe, habiter à l’hôtel
Principe, Rua da Alegria 53 (Lisbonne).

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l’expression
de mes sentiments dévoués.

A. Wisner



-

29 Juin 1978

Monsieur le Docteur M. Mikheev
ORGANISATION MONDIALE DE LA SAJITE
8 Scherfigsvej
DK 2100 COPENHAGUE 0

(Danemark)

Mon cher confrère,

Je suis très sensible au fait que vous ayez pensé
à moi pour accomplir une mission au Porugal, dans le but
de développer les services d’hygiène et de médecine du travail
de ce pays.

En effet, je m’intéresse vivement à ces problèmes
et la culture portugaise me tient particulièrement à coeur.

Je vous adresse donc un accord de principe pour
cette mission mais je ne sais si, en pratique, il vous sera
possible de me la confier, compte tenu de mes difficultés
d’emploi du temps. Je dois, en effet, organiser à la prochaine
rentrée scolaire un enseignement de doctorat en ergonomie et
professer un nouvel enseignement de méthodologie.

Dans ces conditions, je pense que je ne pourrai
distraire deux semaines de mon emploi du temps qu’à partir
du samedi 3 Février et je crains que cette période ne soit
trop tardive pour l’OMS et le Gouvernement portugais.

Je vous remercie encore de votre confiance et vous
prie d’agréer, mon cher confrère, l’expression de mes
sentiments dévoués.

A. Wisner

—
__._—az

- .

-. —--- - .. . ——-



WORLD HEALTH ORGANIZATION ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ

Regional Office for Europe Bureau régional de l’Europe

BCEMHPHASI OPFAHH3AUHSI 3PABOOXPAHEHHSl

Eaponei*cicoe PenlonajnHoe Bopo

8, Scherfigsvej 8, Scherfigsvej

DK-2100 COPENHAGEN 0 - Denmark DK-2100 COPENHAGUE 0 - Danemark

TELEGR.: UNISANTE Coperihagen TELEX: 15348 TEL.: (01) 2901 11

Our reference
Notre :éférence 02/48/1 14 Juin 1978

Your reference
Votre référence
Ha Baw HOMep

Monsieur le Professeur,

Il a été décidé que le Bureau régional de l’OMS pour l’Europe apporterait

son appui au Gouvernement portugais pour le développement des services d’hygiène

et de médicine du travail. Le Dr A. Rothan a fait, pour le compte du Bureau

régional, un bilan de la situation dans ce domaine en octobre 1977 et nous a

présenté son rapport qui contient certaines propositions. Afin de donner suite

à ce rapport, nous nous proposons d’envoyer au Portugal deux consultants. Le but

de cette mission serait en particulier d’erntisager de quelle manière ce Bureau

pourrait apporter son appui au Portugal dans les domaines suivants

1. formation post—universitaire des infirmi&es de médicine du travail et

des ingénieurs de l’hygiène et de la sécurité industrielles;

2. renforcement des laboratoires de contrôle du milieu de travail et

organisation éventuelle de laboratoires régionaux;

3. organisation d’un ou deux centres modèles d’hygiène et de médicine du

travail pour les petites industries, aux fins de démonstration et de

formation professionnelle.

Je voudrais vous demander à titre officieux si vous seriez en mesure

d’entreprendre cette mission, qui durerait deux semaines, en octobre ou novembre 1978.

J’écris simultanément, et également à titre officieux, au Professeur Vigliani, Milan,

afin de m’enquérir de sa disponibilité pendant cette période. Il est bien entendu

que cette lettre ne constitue pas à ce point un engagement officiel de votre part

ni de la nôtre.

Je vous serais très reconnaissant de bien vouloir me donner votre réponse J

officieuse aussitôt qu’il vous sera possible.

Veuillez agréer, Monsieur le Professeur, l’assurance de ma considération très

distinguée. —

Dr M. MjkL’’ 7
Fonctionnaire médical pour

la Santé des Travailleurs

Monsieur le Professeur A. Wisner

Professeur de Physiologie du Travail et Ergonomie

au Conservatoire National des Arts et Métiers

41, Rue Gay-Lussac

7005 Paris

France



WORLD HEALTH ORGANIZATION ACCIDENT REPORT AORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ RAPPORT D’ACCIDENT

Nam&and first name of staff member
Nom et prénom du fonctionnaire

Present address:
Adresse actuelle

V

:V j V

Name of physician in attendance:
V.

Nom du médecin traitant: .,

‘ V VVI.4j

: V

Address:
V

V--- - -
-

--tV’;-;f’ •pitfl.-VVV;

Adresse: •VV
V
VVVVVVV, V

.
1;V-

-

Give name nd address cf other doctor if consulted:
V V

Donner nom et adresse d’un autre médecin consulté:

Declaration of incapacity for work Déclaration d’incapacité de travail
V

total from to partial from to
totale du V au partielle du au

I no incapacity Remarks (if any) :
V

V

pas d’incapacité Remarques (s’il y en a):

Date of the accident Hour Place cf accident
Date de l’accident:

V V

Heure: Lieu de l’accident:
V

V
V

VV

V

Give details of the accident (continue on separate sheet if necessary)
Donner des details de I accident (continuer sur une feuille separee si necessaire)

V - V : jno L
V

V
VVV

Indicate the injuries sustained:
V

V
V

V

Indiquer les blessures subies:

Names and addresses of any known wtnesses Signature of injured person

Noms et adresses de tous temoins Signature de I accidente

V

Date:
V V V

V

:V V

g V •.1

Report by the Supervisor - see Manuel 11.6 paragraph 196.2 r
Rapport du Supérieur hiérarchique - voir Manuel 11.6 paragraphe 196.2

- V

,

. V V
VVV VVVVV Vg4 VVjVVV

Signature of Supervisor
Date: Signature du Supérieur hiérarchique
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WHO 417- 6/71-5.000 PTO



INSTRUCTIONS FOR COMPLETION

A staff member must complete a COPY of form
WHO 417 and his physician a COPY of form
WHO 418:

1. If an accident occurred during office hours:
The staff member must forward Form WHO 417

to his supervisor to report on the circumstanCes
under which the accident took place. The
supervisor must, particularly specify:

a) whether the staff member was on duty;

b) what were his particular duties at the time
of the accident.

He may write his report on a separate sheet
of paper, to be attached to Forrn WHO 417.

The supervisor or the staff member, as the case
may be, must then forward this form to Person
nel (Regional Personrel Officer).

2. In case an accident occurred outslde office
hours:
No reports are necessary if the accident does
not resuit in an incapacity for work. Other
wise the staff member must complete a copy
of Form WHO 417 and his physician a copy of
Form WHO 418. In this case it is not neces
sary to have the supervisor’s comments on the
accident.
Form WHO 417 must be sent to the Insurance
Officer at Headquarters (in regions: through
the Regional Personnel Officer).

3. Form WHO 418 must be sent to the Joint Medical
Service at Headquarters.

INSTRUCTIONS

Tout membre du personnel victime d’un accident
est tenu de remplir une formule WHO 417 et
de faire remplir par son médecin une formule
WHO 418.

1. Si l’accident s’est produit pendant les heures
de travail
L’accidenté remettra la formule WHO 417 à son
Chef de service qui y précisera les circon

stances de l’accident. Le Chef de service est
tenu, en particulier, d’indiquer:

a) si l’accidenté était effectivement en service

b) à quoi exactement il était occupé au moment
de l’accident.

Le Chef de service peut établir son rapport sur
une feuille séparée qui sera jointe à la formule
WHO 417.
Le Chef de service ou l’accidenté, selon le cas,
adressera la formule dûment remplie au Service
du Personnel (à l’Administrateur du Personnel,
dans les Bureaux régionaux).

2. Si l’accident s’est produit en dehors des heures
de travail
Il n’y a pas à établir de rapport si l’accident
n’entraîne pas incapacité de travail. Dans le
cas contraire, l’accidenté doit remplir une for
mule WHO 417 et faire remplir par son méde
cin une formule WHO 418. Le Chef de service
n’a pas à présenter d’observations sur les
circonstances de l’accident.
La formule WHO 417 sera adressée au fonction
naire chargé de l’assurance au Siège (dans les
Régions: par l’intermédiaire de l’Administrateur
du Personnel du Bureau régional).

3. La formule WHO 418 est destinée au Service
médical commun du Siège.

WHO MANUAL 11.6 196.2

make as full and detailed a report as pos
sible of the circumstances 0f the accident,
including its cause and the time and place
where it occurred, f0 Personnel (regional per
sonnel officer). The report should be made
oral!y in the first instance, but should be con
firmed in writing either on the form WHO 417
completed by the staff member (see para.
196.3) or in a separate statement attached
to that document. The supervisor must mdi
cate whether the staff member was engaged
in the exercise of his officiai duties at the
time the accident happened. If possible, the
report should be accompanied by an officiai
document from an outside source, e.g. report
by the police or other responsible service, de
scribing the circumstances of the accident;

faire au service du Personnel (à l’Adminis
trateur du personnel dans les Bureaux régio
naux) un rapport aussi complet et détaillé que
possible sur les circonstances dans lesquelles
l’accident s’est produit, y compris l’heure, le
lieu et la cause. Ce rapport sera fait d’abord
verbalement mais devra être ensuite confirmé
par un rapport écrit établi soit sur la formule
WHO 417 remplie par l’accidenté (voir para
graphe 196.3) soit sur une feuille distincte
qui sera jointe à cette formule. Le chef de
service devra préciser si l’accidenté se trou
vait dans l’exercice de ses fonctions officielles
au moment où l’accident s’est produit, Si
possible, son rapport sera accompagné d’un
document officiel émanant d’une source exté
rieure (par exemple un rapport de la police
ou de tout autre service compétent) où seront
exposées les circonstances de l’accident;



WORLD HEALTH ORGANIZATION

REGIONAL OFFICE FOR EUROPE

WELTGESUNDHEITSORGANISATION

REGIONALBÛRO FÛR EUROPA

8, Scherfigsvej
DK-2100 COPENHAGEN Ø - Denmark

TELEGR.: UNISANTE Copenhagen

Our reference
Notre référence

POR/WKH 001

Unser Zeichen

Your reference
Votre référence
Ha Bain HOMP

Ihr Zeichen

Monsieur le Professeur

ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ
BUREAU RÉGIONAL DE L’EUROPE

BCEMHPHA1I OPFAHII3AUI41I 3fLPABOOXPAHEHII5I

EBPOIIEflCKOE PEfHOHAJ1bHOE BIOPO

8, Scherfigsvej
DK-2 100 COPENHAGUE O - Danemark

TELEX:15348 TEL.:(01) 290111

27 décembre 1978

Mission au Portugal pour le développement des services d’hygiène

J’accuse réception de votre télégramme du 21 décembre par lequel vous nous

informiez que vous acceptez d’effectuer du 3 au 19 février 1979 une mission au

Portugal, comme consultant de l’OMS.

Nous allons procéder aux diverses formalités administratives et nous vous

remercions de votre collaboration.

Veuillez agréer, Monsieur le Professeur, l’assurance de ma considération très

distinguée

Professeur A. Wisner

Département des Sciences de l’Homme

au travail

Physiologie du Travail - Ergonomie
Conservatoire national des Arts et Métiers

41, rue Gay-Lussac

75005 Paris

France

Copy pour information à

T
Dr M.I. Mikheev,

Fonctionnaire médical pour la Santé

des Travailleurs

Madame le Ministre de la Santé et de la
Famille

Division des Relations internationales
1, Place de Fontenoy

F-75700 Paris

France



10 Janvier 1979

Hôtel Principe

Rua da Alegria 53

Lisboa (Portugal)

Messieurs,

Je dois accomplir une mission pour l’Organisation
Mondiale de Santé Lisbonne, du 3 au 18 Février 1979.

Je vous serais reconnaissant de me réserver pour
cette période une chambre pour une personne,avec bains.

J’arriverai probablement par le vol Air France
501 du samedi 3, soit vers 16 heures 1 votre hôtel.

Je vous prie de bien vouloir me préciser vos
prix en m’adressant votre confirmation.

Veuillez agréer, Messieurs, mes salutations
distinguées.

Professeur A. Wisner
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JOAQUIM CALHAU

NATIONAL SCRTAY

6

GENERAI CONFEDER4TION
0F PORTUGUESE WORKERS
INTERSINDICAL NACIONAL

3221 94 Ru Viclor Cordon, I. 3.
Telefones

3271 70 LISBOA — PORTUGAL



JOAQUIM CALHAU

SFéRTARIO NACIONA(

3221 94TeIeones,
3271 70

CONFEDERÀÇÂO GERÀL
DOS TRABALHADORES PORTUGUESES
INTERSINDICAL NACIONAL

Rue Viclor Cordon, 1, 3.
IISBOA — PORTUGAL
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LUiS JUDICE DA COSTA

Chefe de Divfso do SuIl D. G. Pessoal
PETROGAL.



DAS CIÈNCIAS MÈDICAS DE LISBOA
(1822)

GRÂ-GRUZ DA ORDEM DE SANTIAGO DA ESPADA

(MRIto CIENTIFICO, LITERARIO E ARTfSTICO)

(Dec. de 5 de Outubro de 1924)

INSTITUIÇÂO DE UTTLIDADE POBLICA

(Dec. 43884 de 30 de Agosto de 1961)

F------

SOCI EDADE

LTe!e. 772730

LISBOA

Lisboa, ..1?.... de 0 de i9...7.9..

Ex.tm° Sr.

Dr.

Tenho a honra de participar a V. Ex.8 que, em sessâo da Sociedade

das Ciências Médicas de Lisboa, de...?.9..de i0 de 19.79.,

foi eleito sôcio Correspondente da mesma

Sociedade, pelo que dentro cm breve Ihe serà enviado o respectivo

diploma.

Aproveito o ensejo para apresentar a V. Ex.8 os protestos de minha

estima e consideraço pessoaL

- O SECRETARIO-GERAL

j.
(Prof. Jos Conde)
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